


———— 


——- 


2 séqn ca 


ier 19593 


] du jour 
usion dy 
lives ay 
aboration 
ion d’ ne 


Pas pris 
lu vote 


de con 
mclusion 
itives ay 
tion éc 6 


que, leg 
ne-Lam. 
anc, Tri. 
ant pas 
ris dang 
lontaire. 


hauffier 
tés dang 
lontaire 
ubrique 


Année 4949. — N° I4A.N. 


* 


Le Numéro : 5 francs. 





Mercredi 16 Février 1949. + 








_. 
_ 


dJ OURNAL OFFICIEL 


E LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


ddtiinn PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 


QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES À CES QUEST:DNS 











Le 





Abcancments à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


790 fr, ; 


(Comple chèque postal : 400.97, Paris.) 


ÉTRANGER : 


2.550 fr. 








— —— 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


QUAI VOLTAIRE, N° 51, PARIS-7 





LMENTS D'ADRESSE 


POUR LES CHANXG 


AJOUTER 261! FRANCS 


— 

















4" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 21° SEANCE 
Séance du Mardi 15 Février 1949. 

15. — Approbation du budget annexe du che- Art, 2 

SOMMAIRE min de fer et du wharf du Togo (exercice Etat B. 
ll 1946). — Adoplion Sans débat d'un projet Deux amendements ayant le même objet, 
1, — Procès-verbal. s:108, l'un de M. Buron, l'autre de M. Gozard : 
MM. Buron, le minis tre des finances et des 


2, — Excuse et congé. 


3. — Demandes “de-discussièn d'urgence de 


projets de loi. 
4, — Dé 
d'urge nice, 
5. — Diverzences d'avis eur des demande: 
jscussion d'urgence. 


demande de discussion 


de loi. 


ave 


pôt, 
de propositions 


de 


6. — Inscription d'office à l'ordre du jour de 
d':cussions d'urgence. 

7. — Demafiè de discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 


8. — Netrait de l'ordre du jour de trois pr2- 
} LUUIIS de loi. 


9. — Nomination, par suite 
Mernbres d'une commission. 


suite de de 


vacances, 


A0. — Pensions des anciens militaires internés 
} énation mentale. — Adoption sans 
denat d' un projet de loi. 

M. — Pêche fluviale. — Adoption sans débat 
iune proposilion de loi. 

12. — Ouverture de crédits au budget de la 
France d’outre- mer. — Adoplion sans débat 


è projet de loi, 


13. — Approbation du budget local de la 
Péunion exercise 1916). — Adoption sans 
aéoit d'un projet de loi, 

4. — Approbation dt budget local du Togo 
exercices 1945 et 1916). — Adoption sans 

Jat d’un projet de loi. 


| 





46. — Approbation du budget local de la Côte 
française des Somalis (exercice 1916). 
Adoplion sans débat d’un projet de li. 


17. — Ouverture d’un crédit pour distribution 
exceptionnelle de beurre, — Adoption sans 
débat d’un projet de loi 


18. — Eabrication des monnaies 
sans débat d'un projet de loi. 


19. — Nominalion du garde des sceaux. 
Renvoi à la suite d’une interpellation. 


M. Kriegel-Valrimont, auteur de l’interpcl- 
lation. 


M. Queuiïile, président du conseil. 


— Adoption 


Décision, -au scrutin, de renvoyer l'inler 
pellation à la suite. 
20. — Comptes spéciaux du Trésor. — Discus- 
sion d’un projet de Hoi. 
M. Blocquaux, rapporteur de la commis- 


sion des finances. 

Discussion 
Petsche, ministre 
économiques, le 
— Clôture. 


Tourtaud, 
des affaires 
Gozard. 


ofnérale : MM. 
des finances €t 
rapporteur, Gilles 

ssion des articles. 
Ar tiele {er, 


MM. Meunier, Boccagny, René Mayer, 
Mmes Douteau, Degrond, 

tat A. 

Amendement de M. Meunier : rejet au 


scrutin. 
Adoption de l’ét 


1 


it et de l’article 


# (ft) 





ailaires économiques : Gozard, Charpentier. 


Retrait de l'amendement de M. Buron. 
M. le rapporteur. 
Adoption de l'amendement de M. Gozard. 
et de 


Ps rx RS de l'état B modifié 
ci8 2. 


Art. 


9 
LL 


et-élat GC: adoption. 


Art. 4 et état D: adoplion. 


0 : 


commissior 


Art. & 

Etat EF. 

Amendement de M. Valentin 
Jentino, le ministre des finar 
faires économiques. — Adoplion, 

Adoption de l'état modifié. 

L'at F: adoption 

Adoption de l’article 

Art, G et état G: adoption, 

Art 7: adoption. 

Art. 8 et état IH: adoption. 

Art. 9 et état 1: adoption. 

Art, 40 à 23: adoption. 

Art. 24: disjoint par Ja 

Amendement de M. Sion tt 
prendre l'article: MM. Sion, le 
finance et des affaires écoi 
Ta pp rte r. — Adoption, 

Art. 25 joint par ] ni 

Art, 26 à ?8: adoption. 


MM. 
*s €t des af- 


l'ar- 


Va- 


tre 
=, 
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Minjoz: disjoint par 
18 du règlement. 


im ent de M. Pleven proposant une 
nou r< le l’art : MM. Pleven, 


; affaires éco 


‘ral, Chaban-Delmas, 


Mme Lempereur, rapporteur. 

Passage à la discussion des articles 

Art. {er À 5: adoption des textes amendés 
par le Conseil de la République. 

Art 5 bis: article nouveau introduit par le 
Sonseil de la République. — Adoption. 


Art. 6 et 7: ado] \ des textes amendés 
? { le la Républiqu 
A \ de l’ensembe du projet de 
22. — ] de Ka e des pré 
MM. P 1, Val d, Coulibal 
préside 
Al [] 
23. | } 
24. — ] l'affaire © ve qu 
25. A nformes du Conseil de Ja Ré; 
26. — | r av 
27, ) 5 d ( 
at. &. 1 ôt de lettres r&tif ves 
29, — ] sitio 
30. 1 l S 3 d I k 
31. td ts 
2. | s transmis par Je Conseil 





PRECSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 . 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhal de Ja 
deuxième séance du vendredi 11 février 
a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation re 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. de Moustier s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'accorder ce 
nnos 
CONnSe, 


d'avis 


Conformément À l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 


DEMANDES DE D'SCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président, M. le président du 
conseil demande ja rest; d'urgence 
lu projet de loi modifia! chapitre IV 
du titre II du livre II un. code du travail 
n° 6161) qui a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
l'affichage et à la 


Il va être procédé à , 
dISCUSSIOR 


notification de la demande de 
d' ay e, 

. le président du conseil demande la 
dis ‘ussion d'urgence du projet de loi pos- 
tant réglementation de la propagande élec 


torale pour les élections cantk nales 
n° 6289) qui a été renvoyé à la comImIis- 
sion de l'intérieur. 


à l'affichage et à la 


I va être procédé 
discussion 


notification de la demande de 
d'urgence. 

M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi re- 
portant la date des élections aux conseils 
wénéraux dans les départements d’outre- 
mer (n° 6365) qui a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 


a urgence. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Pierre 
July, avec demande de discussion d'’ur- 
ne proposition de loi tendant, en 
malière SRE, à substituer aux juridic- 
tions d'exception des juridietions nor- 


rence 





La proposition sera imprimée sous Je 
n° 6133, distribuée et, s’il n’y à pas d'o 
position, renvoyée à la commission de Ë 
justice et de législation. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


J'ai recu de M. Signor, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à la reconnaissance du droit 
syndical intégral aux élèves des écoles 
normales supérieures et aux élèves mai 
tres en stage de formation professionnelle, 


La proposition sera imprimée sous Je 
n° 6434, distribuée et, s’il n’y à pas’ d’op- 
osition, renvoyée à la commission ds 
Pédueatien nationale. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de diseussion 
d'urgence. 


J'ai recu de M. Gérard Duprat, avec de- 
mande de-discussion d'urgence, une. pros 
position de loi tendant à diminuer de 
FR p. 100 les abattements de zones de sa- 
aire 


La AE sera imprimée sous le 
n° 6435, distribuce et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assent- 
ment.) 

va être procédé à l'affichage et à Ja 
Un ation de la demande de discussion 
a urgence, 


J'ai recu de M. Girard, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
loi tendant à permettre aux conseils géné- 
raux des départements créés par la loi du 
19 mars 1916 de procéder, en vue des élec- 
tions cantonales des 20 et 27 mars pro- 
chain, au tirage au sort des séries renou- 
vélables de conseillers généraux. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 6136, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvovée à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 


Il va êire procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


J'ai recu de M. Guiguen, avec demande 
de discussion dxrgence, une proposition 
de loi tendant à appliquer pour les élec- 
lions cantonales des 20 et 27 mars 1949 
les dispositions de la ioi n° 46-1846 du 

24 août 1946. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6538, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 

intérieur. (Assentiment.) 


I va être procédé à J’affichage et à Ja 
notification de la demañde de discussion 
d'urgence, 


_5— 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 8 fé- 
vrier 1949, M. Gabriel Roucaute a déposé, 
avec demande de di scussion d'urgænce, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter Je Gouvernement à accorder les 
secours nécessaires aux sinistrés du mas 
sif de l'Aigoual dévasté par l'incendie 
(n° 6342), 

J'infi me l'Asse] mbiée que, d'une pal Î, 
M. le prési lei it du conse il s'oppose à l'ur- 

nce et que, d'autre part, Ja commission 


Pt ressée Lecept ( L urgence. 
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nete est donné de cette divergence d'avis 
ui va ètre notifiée à l’auteur de La de- 
aude d'urgence. 


L'opposition faite à l'urgence sera insé- 
vin à la suite du compte rendu in extenso 
le la séance d'aujourd'hui. 


Dans la séance du 10 février 1949, 
M. Charles Schauffler a déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
nosition de loi tendant à accorder aux con- 
trhuables imposés d'après le régime du 
{urtait sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux un délai supplémentaire pour se 
libcrer du montant du prélèvement auquel 
is sont assujettis (n° 6263). 


J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
et que, d'autre part, la commission 
jnttressée à tacitement accepté l'urgence. 


Acte est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifiée à l'auteur de la de- 
mande d'urgence. 

L'opposition faite à l'urgence sera insé- 
e à la suite du compte rendu in extenso 
» la séance d'aujourd'hui, 


T 


Dans Ja séance du 11 février 1949, 
M. Desjardins a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 31 mars 1949 Ja date à 
liquelle doivent être souscrites les décla- 
{ions relatives aux revenus encaissés au 
cours de l'année 1948 (n° 65%). 


J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
et que, d'autre part, la commission 
lnttressée a tacitement accepté l'urgence. 


Acte est donné de cette divergence 
l'avis qui va être notifiée à l'auteur de ja 
demande d'urgence. 

L'opposition faïte à l'urgence sera insé- 
r'e à la suite Gu compte rendu in extenso 

la séance d'aujourd'hui. 


Dans Ja séance du 11 février 1949, 

M. Moussu a demandé ja discussion d'ur- 

de sa proposition de résolution ten- 

dant à inviter le Gouvernement à retarder 

la date d'appiication du décret n° 48-1986 

9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale (n° 6338). 


l'informe l'Assemblée que, d’une part 
M. le président äu conseil s'oppose à l'ur 
£ence et que, d'autre part, la commission 
ltrressée accepte l'urgence. 


\cte est donné de cette divergence d'avis 
être notifite à l'auteur de la de- 
d'urgence. 


pposition faite à l'urgence sera insé- 
la suite du compte rendu in extenso 
à séance d'aujourd'hui. 


Dans Ja séance du 11 février 1949, 
M. Renard a déposé, avec demande de dis- 
CUssion d'urgence, une proposition de loi 
l‘ndant à augmenter la limite des ressour- 
Ces pour l'attribution de l'allocation aux 
Veux travailleurs salariés (n° 6398). 

. J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
“. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
£ence et que, d'autre part, la commission 
lHiéressée à tacitement acccpté l'urgence. 


_ Acte est donné de cette divergence d'avis 
Qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
Iande d'urgence. 


L'opposition faite à l'urgence sera insé- 
Ice à la suite du compte rendu in extens 
Ge là séance d'aujourd'hui, 








— 6 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 1% f6- 
vrier 1949, M. Chautard a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
tendant à prolonger à titre exceptionnel le 
délai imparti aux locataires par l’article 32 
de la loi du 1% septembre 1948 sur les 
loyers (n° 6241). 


J'ai reçu de M. le président du conseil et 
de la commission de la justice et de légis- 
lation deux avis d'acceptation de l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l'arti- 
cle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit. 

En outre, la commission m'a fait con- 
naître qu'elle était prète à rapporter ver- 
balement. 


J'informe l'Assemblée que la discussion 
é’urgence pourra avoir lieu aujourd'hui, 
en fin de séance, ou sera inscrite, d'oflice, 
en tête de l'ordre du jour du prochain 
jour de séance. 


Dans la séance du 11 février 1949, 
M. Arthaud e déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promulguer sans délai les textes 
d'application prévus par la loi n° 46-1172 
du 23 mai 1946, portant création de la so- 
ciété des produits biochimiques et notam- 
ment le décret prévu à l’article 6 (approu- 
vant les statuts de cette société (n° 6397). 

M. le président du conseil et la commis- 
sion de la famille, de la populat'on et Ge 
la santé publique ont tacitement accepte 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 Ge l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 


La discussion d'urgence est inserite d'of- 
flce en tête de l'ordre du jour du prochain 
jour de séance. 


—] — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, EN 
DEUXIEME LECTURE, D'UN PROJET DE 
LOI 


M. le président. Conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 66 bis du règle- 
ment, la commission de l'éducation nat:0- 
nale demande la discussion, à la fin de Ja 
présente séance, de son rapport fait sur le 
rojet de loi, amendé par le Conseil de la 
Réebiious, relatif à la titularisation des 
instituteurs et institutrices intérimaires et 
suppléants. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de cette demande. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE TROIS 
PROROSITIONS DE LOI 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents propose de retirer de l'ordre du 
jour législatif les affaires suivantes : 

Proposition de loi de M. Rousseau ten- 
dant à compléter le code de commerce, 
pour mettre fin à la pratique des paye- 





ments à l'avance exigés par certains in- 
dustriels et maisons de gros, ainsi que 
par certaines sociétés de distribution ; 


É gre de loi de MM. Emie Hugues 
ét Delcos tendant à modifier les disposi- 
tions légales réglementant la rédaction 
des testaments authentiques et mystiques; 


Proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 24 de la loi du 22 ventôse an XH, 
les articles 22 et 26 de l'acte dit lai n° 252% 
du 26 juin 1941 et les articles {*, 4 et 7 de 
l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 re- 
latif à la profession d'avocat. 

I «'y a pas d'opposition ?.… 


. 


LL en est ainsi décidé, 


— 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
deux membres de la commission ehargée 
d'enquêter sur les problèmes du vin. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, ces candidatures ont été insérées à 
là suite du compte rendu in exlenso de la 
2° séance du 10 février 1949, 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition, 

En conséquet 
tures validées, 

Je proclame donc MM. Citerne et Fabre 
membres de la commise "1 chargée d'’'en- 
quêter sur les problème: du vin, 


ice, je déclare ces candida- 


PENSIONS DES ANCIENS MILITAIRES 
INTERNES POUR ALIENATION MENTALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appell 
le vote sans débat, conformément à l’ar 
tice 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant l'article 124 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimi 
de la guerre, re!atif aux anciens militaires 
internés pour aliénation mentale. 


Je consulte l’Assemblée sur ir passare 
à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide d 


ser à l'articii 


unique. 


M. le président. u A r{icle ur iq it 


L'article 124 du code des pensions mi: 
taires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, annexé au décret du 20 octobre 
1947, est complété par l'alinéa suivant: 


«a Lorsque les arrérages de la pens 
allouée à l'interné dont l’aliénation est la 
conséquen *e des troubies psy hiques ayant 
ouvert droit à pension se trouvent insu 
fisaots pour permettre à l'administrateur 
des biens de l'aliéné ou à son tuteur d'’ef 
fectuer ledit versement, le complément est 
à la charge de l'Etat. » 


Je mets aux voix l'article unique d 
projet de loi, 


(L'article ? niqus an pro] | « toi, Yi 


AUX VOLT, PSE AUODEE,i 














on 
[ag] 
x» 


ASSEMBLEF NATIONALE 


— SRANCE DU 15 


FEVRIER 19% 








me ŸT: 
PECHE FLUVIALE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. !e président, L'ordre du jour appel 
voie débat, conformément à 1 ar- 
18 36 du clerment, de la proposiuo 
loi de M. Morand et pliusient le ST 
collé ones 1e] dant à modifier l'article 5 bis 


de Ja loi du 15 avril 1829, modifié par la 
Joi du 12 juillet 1941, qui régit la pecix 


iViäal én France, 


le « ulte l’Assembite sur le passage 
| Ulil N 10 
] nhlén con ] ? J, p 
icle U1 que.) 
M. le président. « Aïlicie unique, — 
h) le premier alinéa de 1 icie D bis de 
loi du 15 avril 1829, modif par la 
du 12 juil | | t pri ( } 

Li Ma | Ja rive ul 1 t h, 

Je n 8 v J1X Fe l4 I 1 ]a 
HFOPOSILION Ge 101, 

L'article rique é la proposition ‘de 
de lt, 1H ELA) Col, est due , lt ) 


— 11 — 


OUVERTURE DE CREDITS AU BUDGET 
DE LA FRANGE D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appt le 
vote sans débat, conformément à. l'ar- 


le 36 d l Vés le Jhi0I) | (lu projet de | ] ji por 
tant ouverture de erédits an budset de ja 
Fronce d'outre-mer yel TE de JA Nt t- 
veille ilédonie) 
Je consulte l’'Ascsembl j 4 
l t 1} iqu E 
L'A mblée., « ç U lo pas 
rrlicli uiilue.) 
M. le président. « ticle unique. — T 
t ouvert au ee de la France d'ou 
rmcr sur l'exercice 1948, en audition 
‘dits alloués par Ja loi n° 48-143) 


lt 14 + ms. 194% et par des textes 
DÉCHAUX dits s’élevant À la somme 
tale de 05 millions de francs et appli- 

1} ii] chapitri s Li pres iiu budget de 


lépartement : 


« Chap. 515 (nouve: TA s 
ux victimes des ex lon de ja Nou 
éd l vence ' 5.009.000 fr 

{ in té U{ } 
— | ‘ Î x lu 
penses de rem en Ctal 
{ Di ill } j Sel 
| le la N 
x v-t,heuu .e … } } n° 
| Los eee 000,000 ir, », 

Je m IX « | que du pro 

ln loi 

(L'article unique S 

at Leo S{ 0h 
es Si 
APPROBATION DY BUDGET LOCAL 
DE LA REUNION (EXERCICE 194) 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 
M. le président, L'o UT. APP 
Jo ns débat, conformément à PF 
t . et 





définitif 


yrfant nnrobation au *ompte 

Ies 1 cites et di penses da budget , Jocal 
la Réunion (exercice 1916). 

Je consulte l'Assemblée sur je passage 


icle unique, 


uriqu ».) 


, 
Nnas- 


, ? 
ei d & Arc 


— Est 
budget 
arrèté 


triele unique, 
définitif du 
exercice 1946, 


M. le président, « 
inprouvé de compis 
ocal de Ja Réunion, 


n receltes à la somme de cinq cent onze 
millions dix mille soixante-sept francs 


cojxante centimes 511.010.067 bt)) et en 
dépenses à la somme de quatre cent qua- 
rante millions deux cent soixante-dix- 
neuf mille cent tremte-huit francs trente 
centimes (440.279.138,30): s soit un excédent 
des recettes. sur les dépe nses de soixante- 
x millions sept cent trente mike neuf 
cent vingt-neuf francs trente centimes 
70.730.929,30) dont une partie (59.250.000) 
a: été versée ee budget iutal de lexereice 
1947 et le reliquat (11.480.929,30) à la 
aisse de nsets e du territoire. » 

Je: mets aux unique du 
projet de loi, k 


voix l'article 


uw P "03e de loi, mis 


L'article unique 


/ 
k 
AU£ COL, est adopte.) 


APPROBATION DU BUDGET LOCAL DU TOGO 
(EXERCICES 1945 ET 1246) 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


, M. le président. L'ordre du jour appelle 
ie vole sans débat, conformément à l’ar- 
tiele 36 du règlement, du projet de loi 
ipprouvant les ompte définitifs des re 

cettes et des 6 ‘pense es du ht id; get loc al à 


Togo, — Exercices 1945 at 1948, 

Je € ads À l'Assemblée sur le passage 
tux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

ra artic! 

M. le président. « Art. 1%, — Est ap- 
nrouvé le con pt > définitif du 1 1aiget Jocal 


du Togo, exercice 1945 
à la somme de cent quaranie eb un. mil- 
ions quarante et un mille six cent 
soixante-treize francs quatre-vingts çen- 
imes (141.041.673,80) et, en dépenses, à la 
somme de cent quarante millions huit cent 
seize mille huit cent sept francs saixante 

ntimes (140.816.807,60), soit un excédent 
de recettes sur les dépenses de deux cent 
vingt-quatre mille huit cent saixante-six 
francs vingt centimes (224.866: 20), qui à 
élé versé à la 


dire, » 


, arrêté er recettes 


PA 1 ve “ nrri 
caisse de réserve du terri- 


Je mets aux voix l’article 1%, 
L'article 4e, 


mis aux Or, est idopie.) 


\rt, 2, — Est approuvé le compte défini- 
iif du budget local du Togo, exercice 1946, 
èl n recettes à la somme de deux 


nt vingt-quatre millions trente et un 
mille trois cent soixante-dix-neuf francs 
*entimes (294 034. 379 2) et, en dé- 
ses, à la somme de deux cent six mil- 
13 ] soixante-quati mille huit 
cent vingt-cinq francs quatre-vingts en- 
limes (206.664.825,80), soit un excé dent de 
reeelles sur les dépenses de dix-sept mil- 
ent soixante-six mille cinq cent 
'inquante-trois francs quarante centimes 
(47.366.553 A4] qui | té vercÉ Y la Vice 3 
b réserve dn territoire, » tdopté.) 


t 
re »Nn1 
DA { L 


ions lro1s 





« 


ms 


M. le président. Je mets aux voix l'en, 
semble du projet de loi. 


(L’e nsem ble du 7 rojet de loi, 


MIS aux 
#, ess adopté. +) 


ral 


— 15 — 


APPROBATION DU BUDGET ANNEXE Du 
CHEMIN DE FER ET DU WHARF DU TOCQ 
(EXERCICE 1946) 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément À l’ar. 
tiele 35 du règlement, du projet de loi 
portant approbation du compte définitif 
des recettes et des dépenses du budget 
annexe du chemin de fer et du wharf du 
Togo: (exercice 1946). 


Je consulte l’Assemblée sur le passa; 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à l’article unique.) 

M. le président, « Article unique. — 
Est approuvé le: compte définitif du budget 
annexe du chemin de fer et du: wharf du 
Togo, exercice 1946, arrêté en recettes 
à la somme de soixante-douze millions 
deux cent dix mille huit cent quarante. 
deux francs trente centimes (72 millions 
210.842,30) et en dépenses à la somme 
de soixante-dix milkons sept cent un mille 
cent cinquante-sept francs quatre-vingts 
centimes (10.704.157,80) soit un excédent 
des recettes sur les dépenses de un million 
cinq cent neuf mille six cent quatre-vingt- 
quatre francs cinquante centimes (1 mil. 
lion 509.684,50) qui a été versé au fonûs 
de renouvellement dù chemin de fer et 
du wharf, » 


ets aux voix l'article unique du 
8 loi, 

L'article unique du projet de loi, mis 
est adoplé.) 


aug 1 HT, 


— 16 — 


APPROBATION DU BUDGET LOCAL DE 
LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
(EXERCICE 1946) 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le at 3 L ordre du jour appelle 
e vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du De mer du projet de loi 
pprouvant le compte définitif des re 
celies et dépenses du budget local de Ja 
Côte française des Somalis (exercice 1946). 

Je consulte l’Assemblée 


à l'article unique, 


cide de 


(L'Assemblée, consultée, dé pas- 
ser à l’article unique.) 

M, le président. « Article unique. — 
Est approuvé le compte définitif du budget 


local de la Côte française des Samalis 
exercice 1946, arrêté en recettes à la 
somme de deux. cent vingt-trois millions 


huit cent. soixante- ne à mille quatre cent 
quarante-deux francs dix centimes 
(222:867.442,10) et en dipenses. à la somm 
de cent cinquante- sept millions quatre 
oTze mille trois cent six 
ntimes (157.474.306,50 

soit un excédent “des recettes eur les di- 
nenses de soixante-six millions trois cent 

si-treize mille cent trente-in 


12 . 
nt SO ixante - 4 uat 


ae ICS cinquante 














is aug 


ppell 3 
C l'ar. 
de loi 
éfinitif 


e nat 
s PAS 


uuiget 
irf du 
cettes 
ilions 
rante. 
ilions 
mme 
mille 


AALIS 


am 


siX 
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ame 


francs soixante centimes 


(66.395 .133,60 
à la caisse de réserve, » 


unique du 


qui a été versé à 
f mets aux voix l'article 


e 


projet de loi. 


(L'article re du projet de loi, mis 
uux voir, est opté.) 


— 17 — 


OUVERTURE D'UN CREDIT POUR DISTRISU- 


TION EXCEPTIONNELLE DE BEURRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
vote sans débat, conformément à l'ar- 
le 26 du gere du projet de loi 
ouverture d'un crédit de 5% mil- 
lion francs comme conséquence d'une 
distribution supplémentaire de 160 gram- 
mes de beurre à l’occasion des fêtes de fin 


lé 


t 


Je consulte l’'Assemblce sur le passage 
à l'article unique. 


L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


— ]l 


\pTric ulture, & au 


. le président, « Article unique. 

est ouvert au ministre de l': 

du Eudget des services du ravitaille- 

Il {, l'exercice 1948 Ch iditi )n 

aux crédits ouverts par la loi n° 

du 1% septembre 4948 et par des textes 

spéciaux, un crédit de 590 millions de 

francs applicable au chapitre 6004: « Sub- 
\ au beurre », 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 


101 


pour 


L'article 
uz UT, 


unique du pro 


jet de loi, mis 
est adopté.) 


— 15 — 
FABRICATION DES MONNAIES 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


. M. le président. L'ordre du jour appelle 
ie Voile sans débat, pr € où nt à l'ar- 
36 du règlement, du projet de loi 
lant à modifier la Joi du 91 juillet 1879 
lative à l'exécution de la fabrication .des 
HaAles par voie de régie administrative 
SOS L'autorité du ministre des finances. 


insanita J’A hé ce! 


À : sos 1 ADD Li; k I » ‘= 
üliX articies. 
L'Assemblé. », Consullée, décide de pas- 
£ aux articles.) 
W. le président. « Art. #7, — T'article 4 
loi du 31 juillet 1879 est abrogé et 
Lace pal les disp( sitions suivantes: 
. A £ 
1 st créé une commission de con! 
3 


Circulation monétaire composée L = 
membres désignés: deux par l’As- 
cbICe nat tionale, un par le Conséil de la 
Rép ee un p ar l'Assemblée ce l' Li ne 
‘Cour des n par le Conseil d'Etat, un par 

î 15 « S comptes, un P ar le mir? de 


7 


serril 


2 r + 
Bar que de France É = UX par l'a at cadé mie 
s sciences et deux r la char de 
commerce de Paris, 
« Lie: nmissi ton élit son nré£ésidant: all 
chniél OUI DICOIUECII, EAC 


t 
parm î Ps mm 
pren [nl LU 





48-1437 | 





e Les nominations sent faites pour trois 
ans, les membres sant rééligibles. Leurs 
fonctions sont gratuites. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 4e, anis aux voix, est adopté. 

« Art. 2. — Sont abrogées les dispusiliuns 
de l'article 91 ‘de La doi n° 47-520 du 
21 mars 1947, » — (Adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
semrble du projet de Loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, Csl adopté.) 


NOMINATION DU GARDE DES SCEAUX 
Renvoi à la'suite d'une interpeltation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Kriegel.- 
Vaälrimont une demande d' interpellation 
sur les conditions dans lesquelles M. Ro- 
bert Lecourt a été nommé garde ‘des 
sceaux st sur les intentions du Gouverne- 
raent en ce qui concerne: 1° la revision 
des dossiers de collaboration économique ; 
20 l'amnistie des mineurs et .de tous les 
travailleurs frappés pour faits de grève €t 
d'action syndicale. 

Conformément à l'article 90, alinéa 1, 
du règement, l'auteur de l'i interpel lation, 
d'accc vd avec le Gouvernement, demand 
qu'il soit procédé maintenant à la fixation 
le la date de 


La parole est à M % 


dise Uss si 1! 


président du 


M. Henri Queuille, mrésident du conseil 


le Gouvernement accepte de fixer imtmé- 
diatement la date de discussion de l'mter- 
pellation, 

M. le président, La parole est à M. Kris- 


gel-Valrimont, (Applaudissements à l'ex- 


tréme gauche.) 


Kriegel-Vatrimont. Je vou 
drais dire à l’Assembiée pourquoi il 
convient de fixer maintenant la dale Ge 
discussion de l'interpelation q j'ai eu 
l'honneur de déposer. 

Un certain nombre de faits nouvean: 
sont intervenus depuis la semaine der- 
nière. L'Assemblée a été informée par la 

4u 


M. Maurice 


ë la lémission de M, André Mari 

ét de désignation de M. Robert Lecou 

iu poste de garde des sceaux, 

Robert Le- 
poste Fe 


ans quelles conditions M. 
court a-t-il été désigné à ce 
US Avez, Comme Toi, 


} Eur cu 
point les indications fourn 


recueilli 
ies par la pressé 


Je ne veux relever que ce que disait, 
hier soir, le journal La Croir: Le M. R. F. 


a, dit-on, exigé la tête de M. André Marie. 
donc apparemment sur l'exigenci 
du M. KR. P. d'occuper le poste de ministr( 
de la justice que celle modification est jin- 
tervenue. 
Au centre, Mais non! 


M, Maurice Kriegel-Valrimont. 


C'est 


En tout 


|. cas, il convient que ‘M. le président du 


conseil nous donne les indi- 
cations nécessaires, 
Ii reste, À la suite des 


Heu, que 1e Si 


à cet égard, 


lébats qi i ont en 
indale des dossiers de colla- 


boration économique n'est pas terminé. 


Nous savons que des dossiers ont été 
classés N( ous le savons spécialement ‘pou: 
le dossier de l'aflairc Ssinrapt et Brice 











Nous avons appris, et le pays également, 
que, dans le classement des dossiers de 
collaboration, de garde des sceaux, le ‘Gou- 
vernement dans son ensembie ont leur 
mtière responsabilité, (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


Nous avons donc à examiner dans quellé 
mesure la ag enr oo du Gouvernement 
est engagé d'autant lus que, sur ca 
point ans À sur les autres, l'ensemble : 
du Gouvernement est solidaire de sou 
garde des sceaux. 

sommes-nous donc de l'examen 


Où en 
des dossiers de collaboration économique 


qui ont été classés ? 


De façon certaine, après les décisions 
que l'on sait, notre demande de la semaine 
dernière se trouve maintenant justifiée, 14 
pays a demandé à savoir et il est en 
üruit d'obtenir des éclaireissements. 

Ia déci 


ion ‘intervenue me constitue. 


tell pas un aveu tres met que le dossret 
Sainrapt et Brice a été classé à tort? 


Et s'il en est ainsi, ne devons-nous pas 
obtenir des éclaircissem 'nis sur tous €Ccs 
classements injustifi ibles de 
les affaires -de collaboration éco 
les plus graves ? 


(IOSSIerTS ans 
Homnquc 


L'Assemblée ne doil-elle pas fixer une 
date pour savoir çe que £ devenus 203 
dossiers ? 

Je ne veux rappeler que deux exemples 
parmi les plus signiicatifs de l'action uu 


Gouvernement eu cetie matièl 


Les hommes du coroité à s forges ont 
{ 


ab ré pet tant l'ocx ‘upa 10 


L'un d'eux n'a-t-il pas écrit au gouver- 
nement allemand cette phras connue, 
que l'on trouve dans un dossier: « étant 
donné que des buts que nous poursui- 
vons.. », nous, les hommes du comité des 
forges, « sont entièrement conformes 
aux buts du gouvernement allemand », à 
savoir le gouvernement hitlérien ? 


Dans ce cas, comme pou] l'affair 


Sairi- 
rapt et Brice, 


C'« at bu 1 à la conneaissan 


et sur l'ordre du Gouvernement que 
dossier a él classé, 

Que di vient le dossier d nii d 
Bor ? La sanction légitime de ce grand 
scandal t-cile ét b ? 

En vérité — et c'est dl le scanda au- 
que l le pays réclame qu'on metle fin — 
les pri ICIPAUX responsables de la coltabo- 
ration économique, les hommes des trusts 
jui out trahi la France, sout en lib 
et voient c'asser leurs d S, Inessieu 

nt Got rT { t (Apj 1 t ment 4 
l'extrên (ja / 

Dans ce domaine, comme dans celui de 
responsabüilés essentielles en matlitre po- 
iitique, les principat \ re PU sabi , uns 


coume en à décidé la Haute Cour — sont 


en libert OU OL Cu | ] U pr 
isigeniliantes, 

on ? pa } ftrt ! t ? ! 
pour les condamuations ra] 

Mais « ] l | 
en matn économique el ituique qi 
vous I 1 s | } 

il res, ( | { 1X À 
que vous pariez d’ammnistie anjourd'ht 
(Aphlaudisseme: LS FH l'« riron at / 

L’'Assemh! I doit-e1l4 

l'ensen hle di cette auPslto! 
1 big € | | 
f f . ( «1 ! 

1! faut b | 

di l 
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temps de collaboration et du sort des 
mineurs injustement frappés, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Ceci est une tout autre question. Ft 
est le signe de l’aberration dans l'esprit 
ies gouvernants de ce pays que de parler 
en même temps de ce qui est la justice 
et de ce qui est l'injustice, 


Dans le cas des mineurs, où l’on est, 
maintenant, obligé de reconnaître la scan- 
daleuse intervention du Gouvernement 
pour des frapper comme on l’a fait, une 
see décision s'impose à l’Assemblée, si 
lle à gardé le souci de sa dignité: c’est 
pure et simple, immédiate. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


’amnistie 


Voilà Ja première mesure dont il faut 
iscuter et qui s'impose. 

D'une part, ceux été injuste- 
nent frappés pour de grève et 
pour des actes qui relèvent de l'exercice 
du droit syndical doivent être mis immi- 
latement en liberté. 


qui ont 


faits 


D'autre 


part, les principaux respon- 
ab'es di 


la collaboration, ceux qui ont 
voulu mener notre pays à la ruine, doi- 
vent être poursuivis. 


s, on montrera 
redressement de 
l'extrême 


En amnistiant les mineur 
{ue 4 0 veut aider al] 
pays. (Applaudlissements A 


gauche.) 


M, le président. 1a parole est À M. le 
président du conseil, 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
lemande le renvoi à la suite de l’inter- 
pellation de M. Kriegel-Valrimont, 


A la vérité, le Gouvernement avait déjà 
is résolution avant d'entendre 
M. Kriegel-Valrimont, Maintenant, après 
l'avoir entendu, }'Assemblée trouvera, 
j'en suis sûr, de nouvelles raisons de ré- 
à l'appel que je lui adresse. 
avez été profondément troublés, 
j'en suis comme je l'ai été mui- 
mème, de voir remettre en cause un 
homme que vous avez vu, la semaine der- 
nière, à cette tribune, magnifique de cou- 
age et d'énergie, un homme qui, épuisé 

aujourd'hui, à l'avis 
7 ses fonctions pour 
on de santé. 


ré ile 


pondre 


Vous 


sû F 


par da maladie, a dû 
les spécialistes, cess: 


itrer dans une mai 


Cet homme, monsieur Kriegel-Valri- 
merite l'être respe: té et vous 
à parler ici d’injonction de tel 
de l’Assemblée, 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'ect le 
jour ] La Cri jui en à parlé, 


M. le président du conseil. J'ai 1 aussi 


fans L'Humanité — car je lis quelquefois 

journal (Sourires) — qu'à une certaine 
heure, des hommes assis sur vos banes 
l'orateur s'adresse à l'extrême gauche), 
ju qui ont leurs représentants sur vos 


il 


ee” 
nes, SONL alles (dt 


uander Je classement 
le 1’ ilaire Sainra! ] 


et Brice. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont., 11 st 


L! 


M. le président du conseil. Je vous de- 
iut P il | 11 ipplaudissemer {s sur di 
oTs D CS 1 ja? he : "17 » ; 


à signature de M. Frachon, L'Hu- 


ç 
, Au Ccenirt et a drotie 


ëé ce matin iiqui qui aes Con- 
1 
Ï | 1e li urde faut 











C'est donc — avec des remords eçans 
doute — l’aven que le comité d'entreprise 
est intervenu, (frès bien 1 très bien ! à 
gauche.) 


M. André Marie est gravement malade; 
son état de santé, sen], l'a amené à 
quitter des fonctions que le Gouverne- 
ment aurait souhaité lui voir conserver. 
Aucune suspicion ne saurait être jetée sur 
‘tes motifs qui ont déterminé sa décision. 


Aucun parti, personne n’a fait pression 
sur moi, 

Dans tous les groupes — sauf dans le 
groupe communiste, où les secrets sont 
jalousement gardés — il arrive que des di- 
vergences u’opinion se manifestent, 


Dans cette affaire, je n’ai à retenir, moi, 
que l'ordre du jour au vote duquel le 
groupe du M, R. P, s’est associé, Cet ordre 
du jour affirme qu'à aucun moment la soli- 
darHé gouvernementale n’a été mise en 
cause. 

J'ai, je tiens à bien le préciser, libre- 
ment choisi mes collaborateurs, 

M. Kriegel-Valrimont a parlé de pression 
et de fait nouveau, L'Assemblée n’admet- 
tra pas de fait nouveau de cet ordre. 


Vous n'accepterez pas <ee qu'il y à 
d’odieux dans cette nouvelle attaque 


lancée contre un homme douloureusement 
touché par la maladie. 


Vous suivrez ie Gouvernement en ac- 
ceptant le renvoi à la suite de l’interpella- 
tion. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Virgile Barel, Ce n'est pas le fond de 
là question. 


M. le président. La parole est à M. Krie- 
gel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Je prends 
d'abord l’Assemblée à témoin de la ma- 
nière dont, au nom de mon groupe, j'ai 
posé la question que je soulève de nou- 
veau aujourd’hui. 


Chaque fois, j'ai posé, quant an fond, 
le problème de la collaboration écono- 
mique. 


M. le président du conseil. J'aurais ré- 
pondu sur le fond si vous n aviez pas agi 
comme vous l'avez fait. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
mande aussi à l’Assemblée, en particu- 
lier au groupe du mouvement républi- 
cain populaire, de prendre acte du fait 
qu’en suivant le président du conseil, elle 
se déclare soi daire du Gouvernement 
dans son ensemble en cette aflaire. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
j'ai rappelé dans quelles conditions des 
changements sont intervenus au sein du 
Gouvernement, 


IH semble que le président du conseil 
veuille, derrière une question de per- 
sonne, voiler le fond du débat d’aujour- 
d'hui et la responsabilité du Gouverne- 
ment, (Applaudissements à l'extrême 


aaucl ) 


C’est précisément parce que la question 
posée est celle de l'examen par l’Assemr- 
blée de la collaboration économique et de 
l’amnistie des mineurs, que vous aurez à 
rendre vos responsabilités. 


Quant à nous, nous voulons à la fois la 
vérité sur les faits de coHaboration éco- 
nomique et l'amnislie des luineurs jnjus- 


tement frappés, 





_— 


Nous ne suivrons par conséquent pas 
M. le président du conseil dans sa manœu. 
vre pour nous empêcher d’y voir clair, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblés 
sur le renvoi à la suite de l’interpellation 
de M. Kriegel-Valrimont, demandé par à 
Gouvernement, 

M. Jacques Ducios. Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de. 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 


ne demende 


(MM, les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


061 
281 


Nombre des votants... 
Majorité SDS, soso 


Pour l’adoption....., 378 
Contre 200095502999 83 


L'Assemblée nationale à adopté, 


LD 


en 18 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dn jour appelle 
la discussion du projet de loi et de la 
lettre reetificative au projet de loi relatifs 
aux comptes spéciaux du Trésor (exercica 
1949) (n°3 5944-6110-6197), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des déerets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques : 

M. Bloch-Eainé, direeteur du Trésor, 

M. Bret, sous-directeur à la direction da 
Trésor, 

M. Chavard, administrateur civil à la di- 
rection du Trésor, 

M. Morceau, administrateur 
direction du Trésor. 

M. Devaux, chef de service à la direction 
de la comptabilité publique; 


Pour assister M, le ministre de l'agri- 
culture : 


U 


général à la 


M. Cramois, directeur général de la 
caisse nationale de crédit agricole. 


Acte est donné de ces communications, 


La parole est à M. gra a rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, un éminent professeur 
à la faculté de droit de Paris, spécialiste 
des questions de droit budgétaire et finan- 
cier, le regretté doyen Alix, écrivait 1 y 
a une vingtaine d'années: 

« Tant que l’on n'aura pas dressé un 
bilan méthodique des charges et des 
droits dissimulés dans l’obscure compia- 
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bilité des services spéciaux ; tant qu'on 
n'aura pas-porté la lumière dans.ce coin 
sontbre de nos finances, il sera vain de 
chercher à savoir où nous en sommes. % 


Ce qui était vrai à l’époque l’est encore 
beaucoup plus aujourd’hui, où les comp- 
tes spéciaux se sont multipliés et retra- 
cent des opérations de toute nature s'éle- 
vaut annuellement à plusieurs centaines 
de milliards. 

Savoir où nous en sommes, telle est 
bien la volonté de l’Assemblée nationale 
et le désir maintes fois exprimé du pays, 
qui préfèrent de beaucoup la qualité et Ja 
vérité, si dures soient-elles, à l'obscurité 
ct à l’inexactitude par omission. 

La distinction entre les charges budgé- 
taires et les charges de trésorerie est fon- 
dée en technique financière, bien que sou- 
vent détournée, en fait, de sa véritable si- 
guifiration. Mais elle est assez mal com- 
prise, et, en toute hypothèse, l'opinion 
publique, extrêmement sensible, à res- 
senti avec un malaise profond les crises 
de trésorerie de l’année écoulée et a eu 
l'impression que, le budget étant à peu 
près équilibré, des éléments d’informa- 
tion lui manquaient. 


Ces éléments, le projet dont nous com- 
mencons la discussion les lui apporte. Et, 
pour l’annég 1949, un tableau d'ensemble 
de notre situation financière peut être 
dressé, en rattachant le projet de loi à la 
loi du 31 décembre 1948 sur les maxima 
qui, en même temps que les dépenses 
civiles et militaires, fixe le montant des 
crédits de reconstruetion et d’investisse- 
ment, 


L'ensemble de notre situation financière 
est maintenant connu et aussi, par voie 
de conséquence, la situation complète des 
engagements de l'Etat dans certaines opé- 
Tations particulières. 


C'est ainsi, pour ne citer que deux 
exemples, dont l’un n'a plus guère d'ail- 
leurs qu'un intérêt historique, qu'il est 
possible maintenant de chiffrer la charge 
qu'imposent aux finances publiques une 
entreprise d'intérêt vital pour la nation 
ielle que la Société nationale des chemins 
de fer. français. et une organisation, 
ruaintenant supprimée mais pendant long- 
temps critiquée, telle que le Secours na- 
Uonal, devenu l'Entr'aide française. 


En rapprochant les différents documents | 


— et c'est un travail auquel la cour des 
comptes s'est déjà livré — on constate, 
en ce qui concerne la Socitté nationale des 
chemins de fer français: 


1° Que l'article 3 de la loi des maxima 
lui ouvre, pour la reconstruction de son 
réseau, un crédit de 38 milliards de francs ; 


2° Que le projet de loi portant autori- 
ation des dépenses d'investissement, dans 
l'Elat A, premier paragraphe, prévoit en 
Sa faveur un prêt de 32.700 miliions de 


ronres 
IRTO > y 


3° Que l'article 23 du projet actuel pré- 
voit un acompte de 9 milliards 286 millions 
de francs pour le remboursement de sa 
dette envers l'Impex, augmenté d'un prêt 
Spécial dé‘ 2 milliards 32 millions de francs, 
remboursables sur le produit des emprunts 
qu'elle est autorisée à contracter, à dite 
Concurrence ; 


4° Que le compte d'avances n° 21-07 bis 
prévoit, en vertu de l'article 27 de la 
Convention du 31 août 1947, une avance 
de 35 Milliards de francs, ce qui constitue, 
pour l'année 1949, un total de 117.307 mil- 
IOns de francs, | 








Si l'on remarque, par ailleurs, que l’Im- 
pex a consenti à la Société nationale des 
chemins de fer français une garantie de 
change totale pour les opérations d’impor- 
tation effectuées pour son compte et que, 
moyennant le payement d'une somme 
fixée par compromis à 11.607 millions de 
francs, la Société nationale des chemins de 
£er français se trouvera libérée du paye- 
ment d'une somme de fournitures dont la 
valeur réelle peut être fixée sans exagé- 
ration à 25 milliards — la différence entre 
ces deux sommes augmentant le débit du 
compte Impex — on peut chiffrer aux 
environs de 130 milliards les charges glo- 
bales supportées par l'ensemble de nos 
finances pour le compte de la Société na- 
tionale des chemins de fer français. 


En ce qui concerne le Secours national 
et l'Entr'’aide française, le chapitre 531 du 
budget de la santé prévoyait en sa faveur 
une subvention de 200 millions de francs; 
le compte 21-10 bis n° 12 du présent pro- 
jet, une avance de 100 millions, en même 
temps que l’article 5, qui renvoit à l’état F, 
proposait le renouvellement d'avances an- 
ciennes non remboursées s'élevant à 
1.319.713.000 francs. 


A cette occasion apparaît un abus carac- 
téristique des comptes spéciaux, contre 
lequel votre commission entend protester 
énergiquement. 


Il n’est pas, en effet, de saine gestion 
financière de consentir à un organisme 
quelconque une avance, remboursable par 
définition, alors qu'il est constaté que ce 
même organisme se trouve dans l’inipossi- 
hilité de rembourser des avances antérieu- 
rement consenties. Ce procédé conduit à 
une augmentation déguisée de subvention, 
qui doit ètre portée au budget, 


Possibilité d’embrasser l'ensemble de 
nos finances publiques, possibilité de dé- 
gager pour un orgêpisine délerminé la 
tolalité des charges ‘qu'il fait peser sur 
la nation, tel est donc le premier mérite, 
ct non le moindre, du projet présenté par 
le Gouvernement. 

Le deuxième mérite du projet est d'éva- 
luer, dès le début de l'année, l’ensemb'e 
des charges de la trésorerie pour toute 
la durée de l'exercice, 

L'exposé des motifs estime qu'il est per- 


mis de conclure que les charges totales 


seront comprises entre 55 milliards, hvpo- 
thèse optimiste, et 75 milliards, hypothèse 
pessimiste. 

Nous voudrions pouvoir donner notre 
accord sur ces chiffres, mais il nous sem- 
ble indispensable de présenter certaines 


| observations. 


Si, malgré l'expérience décevante des 
dernières années, sur laquelle il éerait 
peut-être cruel d'insister, nous voulons 
bien admettre que les comptes de com- 
merce réaliseront dans l'ensemble l’équili- 
bre de leurs opérations, il n’est pas tenu 
compte dans les évaluations gouvernemen- 
tales du fait que les découverts prévus 
pour ces mêmes comptes constituent en 
eux-mêmes el par essence une charge 
pour la trésorerie, charge provisoire, mais 
qui | à un moment déterminé, peser 
lourdemeut sur l'eneembie, 


Le fait que les découverts sur les diffé- 
reuts comptes n'apparaitront pas dans le 
même temps, que pour certaines opéra- 
tions il sera d'ordre gurement comptable, 
que les montants prévus éont des maxima, 
rend difficile une évaluation, 

Néanmoins, cet élément doit être retenu 
et entrer dans les prévisi Se 








Par ailleurs, il apparait nécessaire dé 
souligner que, malgré l'identité de mots, 
les découverts de 7 milliards et de 20 mil- 
liards prévus pour le compte 15-106 bis 
« Opérations de recettes et dépenses ré- 
sultant du jeu de contrats de garantie de 
prix dont peuvent être assorties les ôpé- 
rations d'exportation », et le compte 
« Pertes et bénéfices de change » ne sont 
pas de la même nature que les découverts 
des comptes de commerce. 


Les bénéfices sont, hélas! beaucoup 
lus minimes que les pertes — on pourrait 
acilement, pour étaver cette affirmation, 
se référer aux résultats connus de l'an- 
née écoulée — et ne peuvent compenser 
ces dernières que dans une proportion mi- 
nime, de l'ordre de 13 p. 100. 


Le surplus constituera une charge défi- 
nitive du Trésor, un déficit et non un 
découvert provisoire et doit, par consé- 
quent, intervenir d'une manière absolue 
dans l'évaluation des charges. 


Tel qu'il est, et malgré ses imperfec- 
lions, le présent projet réalise, ainei que 
M. le sénateur Bolifraud le soulignait il y 
a quelques jours en termes excellents au 
Conseil de la République, un progrès 
essentiel. Il est Fan nouer ar de longs 
efforts pour confier au Parlement, sur 
une masse considérable d'opérations finan- 
cières qui Jui échappaient, un droit d'exa- 
men et de contrôle. 


Notre éminent coilègue M. Louis Marin 
est à l’origine des travaux qui ont montré 
la nécessité d'un contrôle parlementaire 
des comptes spéciaux. Son action soute- 
nue, le rapport qu'il a présenté à la Cham- 
bre des députés en 1918 et dont l'étude 
approfondie ect encore indispensable 
aujourd'hui à tous ceux qu'intéresse la 
question, ont bien recu une suite législa- 
tive. Mais, rapidement, et sans aucun 
doute par euite d'une organisation trop 
archaïque à l'époque de notre comptabi- 
lité publique, les dispositions adoptées 
sont tombées dans l'oubli. 


Dès le début de notre législature, la pu- 
bication de l'inventaire de la situation 
financière dressé sur les instructions de 
M. Robert Schuman, appelait l'attention 
sur le danger de la multiplication des 
comptes spéciaux et définissait les princi- 
pes qui doivent les régir. 

Votre commission des finances, à l’unani- 
mité, faisait connaitre, à plusieurs repri- 
ses, aux ministres successifs des finances 
son désir de connaître la situation exacte 
et détaillée des opérations de trésorerie et 
d'exercer sur elles son contrôle. Elle cons- 
lituait, en son sein, une Sous-ComImission 
de vérification des comptes spéciaux du 
Trésor, sous la présidence de M. Edgar 
Faure,’ dont la présence au sein du Gou- 
vernement nous est, pour la question qui 
nous occupe, une garantie supplémentaire. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Enfin, les articles 37 à 47 de la loi du 
6 janvier 1948, modifiés par l'article 48 de 
la loi du 26 septembre 1%8, prononcçaient 
la clôture ou le rattachement à d'autres 
‘un certain nombre de comptes et fixait 
les règles de présentation et de fonction- 
nement des comptes qui subsistaient. 

Le projet actuel applique, pour la pre- 
rière fois, les nouvelles prescriptions que 
la cour des comptes résume et commente 
dans la troisième partie de son dernier 
rapport, 

Votre commission a été guidée dar 
discussions et les propositions qu'elle vons 
soumet, par les principes suivants, qu'elle 
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regreite d’ailleurs de ne pas avoir pu ap- 
yliquer intégralement, dès le début, en ce 
qui concerne le premier, mais qui fixeront 
sa ligne de conduite. 


D'abord, réintégrer au budget tout ce qui 
doit y figurer, Elle est d'avis qu'à l'avenir 
les comptes spéciaux ne pourront être uti- 
lisés que pour exécuter des opérations qui 
répondront à la triple condition de ne pas 
se rattacher au fonctionnement normal des 


services publics dont la charge ne doit, 


sous aucun prétexte, être soustraite au 
budget, de comporter des recettes et des 
dépenses à rapprocher sans les fraction- 


ner par exercice, ni les englober dans la 
masse du budget, de ne pas imposer à 
l'Etat des charges définitives, c’est-à-dire 
de pouvoir prétendre à un équilibre propre 
dans le cadre de la période de temys néces- 
saire à leur déroulement normal. 


Ensuite, comprendre dans les services 
spéciaux du Trésor les opérations finan- 
cières de groupements ou d'organismes ha- 
bilités à percevoir des cotisations obliga- 
toires assimilables à des impôts et en em- 
ployer le produit. 


La cour des comptes, dans ses deux 
derniers rapports celui de 1940-1945, 
page 62 et celui de 1946-1947, page 5 — A 
noté, en effet, l'atteinte que portait à Ja 
sincérité financière la création d’associa- 
tions ou de groupements dotés d'une per- 
sonnalité juridique propre dont les diri- 
geants appartiennent en totalité ou en 
partie à l'administration et qui, la plu- 
part du temps, au moyen de subventions 
ou de cotisations obligatoires, sont appe- 
lés à pourvoir à des dépenses qui auraient 
dû figurer dans un budget publie, 


Par voie d'article additionnel au projet 
du Gouvernement, votre commission à jugé 
opportun de sanctionner ces observations 
de la cour des comptes. 


Dans le rapport auquel je prie mes eol- 
lègues de bien vouloir référer pour 
l'étude de nombreuses questions dont je 
n'ai pas voulu surcharger cet exposé, j'ai 
rappelé les textes antérieurement votés et 
qui n'ont été appliqués que pendant un 
temps très court ou sont restés lettre 
morte, 


se 


Là où ceux qui nous ont précédés ont 
échoué. il est évident que nous ne pou- 
vons réussir que si nous faisons preuve 
des deux qualités que l'opinion conteste 
le plus facilement aux Assemblées: la mo- 
destie et la ténacité, La modestie, en com- 
prenant que ce n’est pas la première fois 
où nous abordons præblème touffu 
que nous pouvons redresser complètement 
la situation, qu'il nous est impossible, au 
cours du débat qui va s'ouvrir, d'épuiser 
la question, et même d’avoir sur chaque 
compte des indications absolument sûres 
et des explications complètes, La ténacité, 
en veillant à ce que les dispositions de la 
Joi du 6 ianvier 1948 et celles que nous 


ce 


vous proposons de voter soient stricte- 
ment et ponctuel'ement suivies et au 
cours des années à venir en perfection- 
nant les méthodes d'investigation «et de 
{ intrôl ; 

Vetre commission est profondément 
consciente du devoir qui Jui incombe de 
mettre l'Assemblée en mesure de lire les 
finances du pays. Les comptes spéciaux du 


iresor en forment incontestablement une 
partie importante bien qu'à peu près inex- 
plorée jusqu'à présent, En vous propo- 
nt de les intégrer dans les opérations 
um à votre contrôle rermanent, elle 


t Ç mn Ôûé L : 
À IS li 3 Ads 


ne meéconnait pas l'ampleur de- Ja tâche 
en enirepre-} 





nant, elle espère, et en persévérant, elle 
a la conviction qu'elle réussira. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. Tourtaud, (Applau- 
dissements à l'extrême gaucke.) 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor qui vous est aujour- 
d'hui soumis est qualifié par le Gouver- 
nement comme constituant une présenta- 
tion originale d’une sorte de budget des 
comptes spéciaux du Trésor applicables à 
l'exercice 1949, et comme étant le résul- 
tat d’un gros effort, qu'il nous est de- 
mandé de sanctionner, 


La première remarque qu'il convient de 
faire est que cette présentation, si louabie 
soit-elie, nous parait tardive. Si elle avait 
eu lieu lors des discussions budgétaires, 
ou plus exacteinent au moment de la pré- 
sentation des chiffres globaux du budget, 
il aurait été permis à l’Assemblée de s2 
faire une idée plus précise du montant 
total des crédits budgétaires. 

A combien s'élèvent, en effet, dans ce 
projet, les crédits que le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de sanctionner ? 


Si l’on fait le total de ce qui est appeié 
tantôt « découvert », tantôt « avances re- 
nouvelées » ou « avances consolidées », 
ou « dépenses non couvertes par les re- 
cettes », on arrive au chiffre imposant de 
358.993 millions de francs qui se décom- 
pose ainsi: 

Etat A, découvert: 77.515 
francs ; 

Etat C, 
francs; 

Etat D, dépenses non couvertes par les 
recettes: 80.080 miflions de francs; 

Etat E, déficit; 61.103 millions 
francs ; 

Etat F, renouvellement: 40.528 millions 
de francs; 

Etat G, 
de francs, 

M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, mon- 
sicur Tourtaud ? 


millions d? 


découvert: 341.650 millions de 


de 


consolidation: 55.130 millions 


M. Auguste Tourtaud, Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne peux vous laisser 
abuser l'opinion publique. 


Je suis convaincu que vous-même avez 
compris que les chiffres que vous citez 
n'ont aucun rapport avec les dépenses 
DO Vous savez parfaitement que 
es découverts des comptes spéciaux cor- 
respondent à des possibilités pour le Gou- 
vernement d’eifectuer des prélèvements 
sur ces comptes, dans le cas où besoin 
serait, en cours d'année, comme un parti- 
culier tire des chèques sur son compte 
en banque. II ne s'agit pas de dépenses 
engagées, mais de la simple possibilité de 
jouer d’un compte de banque. 


Il est nécessaire de préciser la nature 
des comptes spéciaux, car vous commet- 
tez l'erreur traditionnelle de confondre 
budget et trésorerie. 


M. Auguste Tourtaud. Je ne fais pas 
Stat à la fois du total des recettes et des 
dépenses, mais seulement, comme je l'ai 
alii0liccC, “des découver is 


t 


e 





M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les découverts correspon. 
deat seulement à des ouvertures de eré. 
dits et donnant le moyen d'utiliser, éven. 
tuellement, un compte ouvert à la ban 
que qui s'appelle le Trésor, s 


M. Auguste Tourtaud. Il n’en reste pas 
moins que la men ro de tels chiffres 
aurait permis de se faire, lors des discus. 
sions budgétaires, une idée plus exacte de 
notre situation, 


Quelles que soient les jatentions qui 
accompagnent la présentation d’un tel pro- 
jet, quel que soit le progrès que marque 
la publication de Ja « quasi-totalité des 
comptes spéciaux », selon l’expression de 
M. le rapporteur, répondant à une ques- 
tion poste en commission par M. Pierre 
Meunier, le fait essentiel est que le Gou- 
vemement, après avoir obtenu le vote 
d'un budget s'élevant à 1.870 milliards de 
franes, dans des conditions telles que le 
contrôle parlementaire n’a pu s'exercer 
eflicacement, demande aujourd'hui à l’As- 
semblée de sanctionner par un vote, dans 
les mêmes conditions d'insuffisance ou 
d'absence de contrôle par les élus du peu- 
ple, des crédits de dépenses atteignant 
360 milliards de francs. 

La publication, postérieure au vote du 
budget, de ce cahier de comptes spéciaux 


du Trésor, manifeste l'intention du Gou- 
vernement de dissimuler aux parlemen- 


taires et à l'opinion le volume total des 
opérations budgétaires, considérablement 
gonflé par l'importance des crédits mili- 
taires exigés par une politique de sou- 
mission aux fautcurs de guerre, tandis 
que la reconstruction, l'équipement et la 
modernisation sont pratiquement arrêtés. 

C’est bien, en effet, avec un souci de 
dissimulation que le Gouvernenient assure 
certains financements par le moyen de 
comptes spéciaux. On peut en citer de 
multiples exemples. 

Ainsi, le compte spécial 15-13 bis qui 

résente un découvert de 100 millions de 
ranes, ouvre des crédits pour fourniture 
d'effets d'habillement aux agente du come 
missariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes en service dans les ter- 
ritoires occupés. Ces crédits devraient, à 
notre avis, être intégrés dans le budget 

es affaires allemandes et autrichiennes. 

De mème, pourquoi ne pas comprendre 
dans les budgets correspondants les 
comptes spéciaux publiés à l’état D et qui 
financeront par ce moyen certains inves- 
tissements, dépenses non couvertes par 
des recettes, et qui s'élèvent à 80.060 mil- 
lions de francs ? 

Un autre compte, destiné à assurer le 
remboursement des prélèvements exercés 
sur les avoirs des spoliés, est ouvert pour 
des crédits de dépenses atteignant 2.200 
millions de franes, Une telle dépense de- 
vrait, à notre avis, être inscrite au bud- 
get général. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cette dépense est payée sous 
forme de bons du Trésor et le débit et 
le crédit s’équilibrent. Votre raisonnement 
est’ done faux. 


Vous avez, d'autre part, signalé que les 
dépenses militaires avaient élé augmen- 
tées par le jeu du compte spécial... 


M. Auguste Tourtaud. Ce n’est pas exacte* 
ment ce que j'ai dit, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. des deux zones d'occupa- 
tion, en ce qui concerne notamment 
l'habillement des agents en service dans 
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mir 
ces territoires. Or, ce compte sera en déf- 
nuve créditeur et ie budget devrait hé- 
ncicier de ce solde, Je vous demande, 
eu card à l'opinion publique, de ne pas 
naturer les faits. 


M. Auguste Tourtaud. Nous voudrions, 
monsieur le ministre, que touseces crédits 
fussent rattachés au budget dont ils dé- 
] 


Lorsque le Gouvernement prétend, par 
l\ publication des comptes speciaux du 
Jrésor, avoir produit un effort suffisant. 
nous ne sommes pas convaincus. II restera, 
en ctlet, quatre-vingt-dix-huit comptes spé- 
aux dans la nomenclature du Trésor en 
1919, parmi lesquels les plus importants. 
Le nombre des comptes clos au 21 décem- 
bre 19:83 qui atteint vingt, ainsi que le 
nombre de ceux qui devront être clos au 
31 décembre 1949, et qui s'élève à quinze, 
marquent l'insuffisance de l’eflort du Gou- 
vernement. 

Si la volonté d'’assainir l’inadmissible 
estion des comptes spéc:aux était sincère, 
on seulement la liquidation de ces comp- 
# et leur rattachement au budget de- 
rent être plus rapides, mais encore je 
Gouvernement s'abstiendrait d'en ouvrir 
le nouveaux, et les comptes subsistants 
d nt être gérés avec un Soin méticu- 
kux, de façon à éviter toute critique. 


Or, nous ne pouvons, à cet égard, être 
satisfaits par la présentation qui nous est 
faite des comptes spéciaux, dont certains 
ouvrent des crédits importants et pour les- 
quels aucun renseignement précis n’a été 
donné ni dans le lexte du projet de loi, 
ni an cours de l'audition par la commis- 
sion de M. le commissaire du Gouverne- 
ment, 


M. Waldeck L'Huillier. Très bien ! 


M. Auguste Tourtaud. Compte tenu de 
es remarques qu’il était indispensable de 
faire à Ja suite de l'examen de ce projet, 
Is comptes spéciaux doivent être consi- 
déres comme un moyen facile, non seule- 
ment de prévoir et de disposer hors bud- 
get ue crédits importants, mais aussi de 
atisfaire des besoins qui ne sont pas tou- 
jours d'intérêt publie, Cest ainsi que notre 
ami Auguet soulignait devant la commis- 
Sion l'absence d’explication donnée sur la 
nature et les bénéficiaires des prêts et ga- 
ranties accordés à des entreprises indus- 

elles çt commerciales et prévus par le 
compte spécial n° 1204 bis. De même, dans 
L présentation du compte spécial n° 15 
Toalil aux assurances et réassurances ma- 
nes et des transports, aucun renseigne- 
ment précis n’est indiqué. 


I 
l 
\ 


pourrait citer de multiples exemples 
liehtiques, tel le compte spécial n° 1577 bis 
et à l'acquisition d'immeubles pour 
compte du gouvernement des Etats-Unis 
d\ncrique, portant un découvert d’un 
Milliard de francs et pour lequel ni la na- 
Ie des immeubles acquis par les Etats- 
ni leur emplacement, ni le nom des 
tiens propriétaires n’ont pu être indi- 
1 à l'occasion de la question posée par 
e ainl Auguet en commission. 


ne même, toutes précisions utiles n'ont 
clé données sur la nature des opéra- 
relatives à l'application de la réforme 
luontlaire dans les à ir ar du Haut- 
n, Bas-Rhin’et Moselle et pour laquelle 
1 Compte spécial de 2.050 millions de 
‘'ancs est prévu, 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de | 


“ous interrompre. 


M. Auguste Tourtaud. Volontiers, 








M. le rapporteur. Vous soulignez, mon 
cher collègue, qne la commission des 
finances et donc l'Assemblée ont manqué 
jusqu'à présent de renseignements sur les 
comples spéciaux du Trésor. Je vous rap- 
pelle le vieil adage selon lequel personne 
ne peut être entendu lorsqu'il invoque su 
propre faute. 


Or, en l'occurrence, vous faites état de Ja 
faute de certains d’entre nous. En effet, 
deux lois de 1917 et 1918 donnent aux 
rapporteurs spéciaux de Ja commission 
des finances, quant aux services spétiaux 
rattachés à des ministères, les mêmes 
droits de contrôle que sur les budgets dont 
ils sont rapporteurs. 


Vous venez de traiter du compte du 
Corumissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes qui est rattaché 
au ministère des affaires étrangères, Or, 
si mes souvenirs sont exacts, le rappor- 
teur de ce dernier budget siège sur vos 
bancs. C'est donc à votre collègue qu'il 
incombait de fournir à la commission des 
finances et à l'Assemblée les renseigne- 
ments dont vous dites qu'ils nous font 
défaut, 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le rap- 
porteur, je vous suivrais dans votre dé- 
monstration si j'avais posé, pour ce compte 
spécial relatif aux affaires allemandes et 
autrichiennes, le problème des insuftisan- 
ces de renseignements. Mais ce n’est pas le 
problème que j'ai posé... (Rires.) 


Pusieurs membres à droile, Et pour 


cause ! 


M, Auguste Tourtaud. j'ai traité seule- 
ment la question du rattächement de ce 
compte au budget des affaires allemandes 
et autrichiennes. 

L'insuffisance de renseignements au su- 
jet de certains comptes spéciaux, sur Ja- 
quelle j'ai insisté, nous l'avons constatée 
ensemble à la commission des finances. 


M. René Mayer, Mème si le compte est 
libeLé en marks ? 


M. Auguste Tourtaud. Au demeurant, la 
publication tardive de votre rapport, dont 
— maigré les efforts personne:s que vous 
avec fournis — nous n'avons disposé qu'en 
fin de matinée, ne nous à pas permis de 
compléter les renseignements en notre 
possession lors de la discussion en comr- 
mission. 


En c@ qui concerne le compte Impex, les 
réponses apportées par M. le commissaire 
du Gouvernement à la commission, si elles 
n’ont pas été de nature à nous éclairer 
complètement, ont contribué toutefois à 
accroître notre inquiétude et à donner une 
note moins optimiste que l'exposé des 
motifs du présent projet de loi, où on lit, 
à la page 10, qu'il n’y a pas de retard sur 
la facturation et l’encaissement des arri- 
vées récentes de marchandises, 


En ce qui concerne le passé, M. le com- 
missaire du Gouvernement à bien voulu 
reconnaître qu’en 1946 l’Impex ne dispo- 
sait pas de tous les éléments de factura- 
tion. Actuellement, a-t-il ajouté, celle-ci 
est possible, mais avec retard et le recou- 
vrement s'effectuera à la cadence de deux 
milliards et demi par mois, 


Par ailleurs, l’exposé des motifs du pro- 
jet reconnaît que le compte Impex et le 
compte des transports maritimes ont, l’un 
et l'autre, un arriéré de créances à récu- 
pérer sur des personnes privées, 





D'une part, le fait qu'une réponse satis- 
faisante n'ait pu être donnée par M. le 
commissaire du Gouvernement à M. Pierre 
Meunier, qui demandait à connaître le nom 
des vingt-cinq plus gros débiteurs de TIm- 
pex, d'autre part, la remarque que nous 
faisons à la page 10 de l'exposé des motifs, 
d'après laquelle le montant des créances 
à recouvrer est fort malaisé à déterminer, 
nous font apparaitre que ces recouvre- 
ments sont improbables, en tout cas qu'ils 
seront difficiles. 


Nous devons constater la patience, la 
complaisance mème, dont fait preuve le 
Gouvernement à l'égard des gros débiteurs 
de l'Impex, tandis qu'il se montre intran- 
sigeant pour les petits contribuables qu'it 
veut frapper d'une pénalité de 10 p. 100 
s'ils sont en retard dans le payement de 
leurs imposilions. 


Ces constatations suffiraient à montrer 
le caractère de classe de la politique finan- 
cière et fiscale de ce Gouvernement. 


Par ailleurs, nous ne pouvons que dé- 
noncer Fabus que M. le ministre des finan- 
ces-est lui-même dans l'obligation de si- 
gnaler, à la page 7 du projet de loi, et 
qui consiste à accorder sous forme d’avan- 
ces du Trésor, en comptes spéciaux, des 
prèts à long terme ou des subventions à 
des organismes publics ou même privés. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est pourquoi nous Îles 
supprimons. 


M. Auguste Tourté3d. La solution qui 
tend à demander à l’Assemblée des crédits 
pour les avances qui n'auraient pas été 
remboursées dans un délai de deux ans 
est un palliatif sans portée pratique, 


Ce n'est pas, en effet, deux ans après 
que les fonds auront été accordés par le 
‘Lrésor à des organismes ou à des entre- 
prises, souvent sans surface, que l'Etat 
sera en mesure de récupérer les sommes 
qu'il aura versées. En outre — et c'est le 
reproche essentiel que l'on peut adresser 
à cette pratique inadmissible des fonds 
spéciaux — l'Assemblée n'est pas en 
mesure de contrôler comme il convien- 
drait le Gouvernement avant que les dé- 
penses soient engagées; elle ne peut que 
prendre a posteriori des décisions dont ]la 
portée n'est que platonique. 


La preuve de l'inefficacité de ces tenta- 
tives de recouvrement est fournie par Ja 
liste des avances que le Gouvernement 
baptise « renouvelées » ou « consolidées » 
ét qui sont portées aux états F et G du 
projet de loi, ce qui, en bon français et 
en clair, signifie: avances irrecouvrées et, 
pour beaucoup d'entre elles, irrecouvra- 


bles. 


Les avances renouvelées s'élèvent en 
chiffre rond à 40 milliards et demi et les 
avances consolidées à plus de 55 milliards, 
Il serait plus honnête d'avouer que l'As- 
semblée est appelée à constater que 
95 milliards et demi ont été avancés par 
le Gouvernement sans l'autorisation des 
mandataires du peuple et à fonds perdus, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ces avances ont tou- 
jours été consenties en accord avec le 
Parlement. Parmi les avances renouvelées, 
je vous signale que figurent celles accor- 
dées au crédit agricole. Vous qui vous pré- 
tendez les défenseurs des paysans, je re- 
grette de vous entendre protester contre 
de telles avances, 
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M. Auguste Tourtaud. Il n'est pas dans 


notre intention de protester contre les 
avances faites au crédit agricole, Nous 
disons simplement que la méthode 


employée consistant à demander des cré- 
dits à l’Assemblée pour renouveler ou 
consolider des avances n'est qu'un pallia- 
tif, et que la pratique de ne nous en 
référer que lorsqu'il n'y a plus rien à 
faire, si ce n'est de mettre avances 
gur le compte du budget et, conéé- 


ces 


par 


quent, à charge des contribuables, est 
contraire à l'intérêt général. 

| vote du projet aboutirait, “comme le 
demande Je Gouvernement dans son 
exposé des motifs, à sanctionner un état 
de fait devant lequel on place les mem- 


bres du Parlement. 11 signifierait Je quitus 


donné pour l'application de telles métho- 
des auxquelles nous sommes résolument 
opposés et qui consistent, par la pratique 
des comptes spéciaux, dont un trop grand 


nombre seront maintenus en 1949, à dissi- 
muler des crédits importants et à en dis- 


J" l pou] itisfaire à des besoins qui ne 
sont pas toujours d'intérêt public, sans 
que puisse s'exercer efficacement ‘le 


con: 
trôle parlementaire. : 


Compte tenu de l'insuffisance notoire 
de l'effort fait par le Gouvernement pour 
mettre fin à une telle pro édure en na- 
titre budgétaire, le groupe communiste 
votera contre le projet pour les raisons 
essentielles, d'intérêt national, que j'ai 

)ppé *, (Applaudis ements à l'ex- 


M. le président. Lg parole est à M. Go- 
Zard. F 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs 
la semaine dernière nous tions saisis 
d'une proposition de loi de M. Lecourt — 
aujourd'hui garde des sceaux — que nous 
avons adontée en considérant qu'elle allait 


fournir au Parlement, en particulier à 


notre commission des finances, des élé- 
ments de nature à lui permettre un 
contrôle plus strict des dépenses budgé- 
laires, Permettez-moi de rapprocher de 
cette propo ition le projet de loi dont nous 
somm aujourd’hui saisis visant les 
comptu ; péciaux. 


le problème des comptes spé iaux est 


un vieux problème — M, le rapporteur l'a 
indiqué — qui a préoccupé nos prédéces- 
seurs dès après la guerre de 1914-1918. Au- 


cune solution n'ayant été trouvée, l'usage 
s éiait maintenu de ces comptes spéciaux 
dans les quels sont enregistrés les résultats 

tables de certaines opérations et de 
qui se traduisent par 
présentant 


Cornpia 

t Y U 
certaines gestions, 
' 


des recettes et 


des dépenses 


entre elles des licns de concordance ou de 
di ndance étroits, 

Aucun régime ne leur avait été donné 
permettant au Parlement de contrôler leur 
naissance, leur existence et surtout leur 


fin. Si, en ce qui concerne leur naissance, 
nous étions généralement saisis d’une pro- 
position tendant à l'ouverture d’un compte 
spécial, nous ne savions généralement pas, 
par suite, ce qu'il devenait, Ce n'est 
que lorsqu'un compte était clos, qu'une 


série d'opérations était terminée, que le 

Gou ‘ement revenait devant le Parle- 

ment et demandait, en général, une sub- 

vention destinée à combler le déficit du 

compte spécial, car, le plus souvent, les 
\niptes spéciaux se soldaient par un défi- 
t 


Dorénavant, il n’en sera plus ainsi. Qu'il 
t permis l'heure où le Parlement 
attaques diverses, de signaler 


méthode de 


1 11 n 
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travail. Ainsi, le Parlement montre sa vo- 
lonté de mettre de l’ordre dans les finances 
de l'Etat en exerçant un contrôle plus 
strict des dépenses du pays. 

Ce premier projet qui nous est soumis 
n’est, hélas! pas parfait. Présenté en vertu 
des dispositions de Ja loi du 6 janvier 1948, 
il tend à opérer une réduction du nombre 
des comptes spéciaux, qui s'était accru 
considérablement au cours de celte gucrre, 
jusqu’à dépasser le chiffre de 400. Je ne 
sais même pas si l'administration des 
finances n'était pas quelque peu débordée 
par un tel nombre de comptes et s’il lui 
elait possible de suivre exactement tous 
ces comptes rattachés à des ministères 
déterminés. 

Dorénavant, leur nombre va être réduit 
à 97. Ce chiffre est d’ailleurs provisoire, 
puisque de nombreux comptes vont être 
liquidés en 1949, d'autres réintégrés dans 
le budget, tandis que certains disparaîtront 
purement et simplement, quelques-uns 
étant fusionnés. 


Quant aux comptes qui subsistent, nous 
assistons à un essai de classification. 
Celle-ci n’est peut-être pas encore excel- 
lente, et il sera utile d'y revenir afin de 
l'améliorer. 

Cependant, nous sommes tous d'accord 
eur un point: les comptes spéciaux, quels 
que soient leurs inconvénients, ne peu- 
vent pas disparaître. Des propositions de 
loi ou des textes d’origine gouvernemen- 
tale avaient été déposés en vue de Jeur 
suppression, mais chaque fois nos prédé- 
cesseurs ont échoué, 


Les comptes spéciaux sont peut-être un 
mal nécessaire; mais, dès l'instant qu'Hs 
sont un mal, il convient de les canaliser, 
de les réglementer afin que nous sachions 
à tout instant quel est le montant de Ja 
charge qu'ils peuvent faire peser sur la 
trésorerie. 

Le mauvais classement des comptes spé- 
ciaux qui subsistent encore est signalé 
avec franchise par le Gouvernement dans 
l'exposé du projet qui fait ressortir, 
d'abord, que le texte qui nous est soumis 
e comprend pas l’ensemble des comptes 
spéciaux. C'est ainsi que Je compte qui 
apparait comme le plus important dans 
les circonstances présentes, le fonds de 
modernisation et d'équipement, ne figure 
pas dans le projet actuel et fait l’objet 
du projet spécial sur les investissements 
dont nous allons discuter prochainement. 

De même, parmi les comptes d'’inves- 
tissement qui sont au nombre de vingt, 
cinq figurent dans Ja loi des maximn,. Il 
eût été préférable qu'ils fussent tous com- 
pris dans le lexle qui nous est soumis 
aujourd'hui. 


Egalement, en ce qui concerne les huit 
comptes de recetles extraordinaires, &ix 
disparaissent du projet de loi, deux seu- 
lement y figurent. 


Par contre, une disposition interdit le 
payement des dépenses de personnels sur 
des comptes spéciaux. Nous saurons ainsi 
exactement quel est le montant des char- 
ges de personnel de l'Etat et nous pour- 
rons éviter que certains agents soient en- 
gagés et rémuntrés sur des crédits hors 
budget. 

Nous aurons done une vue d'ensemble 
des charges de la trésorerie pour l’année. 
Le crédit public y gagnera certainement, 
le contrôle parlementaire également. 


C'est dans ces conditions, et sous ré- 
serve de modifications, que mes amis et 
nous pourrons suggérer au cours de 


moi 





la discussion, que Je grou Socialiste 
apporte son préjugé favorable à ce pro. 
jet de loi qui consacre une bonne méthode 
de travail et un renforeement du contrûle 
du Parlement que nous désirons tous. 
(Applaudissements à gauche et ‘au cen. 
tre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1er] 
M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1: 


Tirre Ier 


RECETTES ET DÉPENSES SUR COMPTES 
SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


« Art, 4%, — Les ministres sont autori- 
sés, entre le 1% janvier 1949 et le 31 dé- 
cembre 1919, à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, les services commerciaux 
énumérés à l’état « À ». Les opérations de 
recettes et de dépenses de ces services se- 
ront imputées aux comptes spéciaux ds 
commerce prévus par ledit état dans la 
limite du découvert maximum qui a été 
fixé pour chaque compte. 


« La comptabilité administrative des 
comptes de commerce sera suivie sur ins- 
truction du ministre des finances et les 
résullats provisoires seront présentés au 
Parlement sous forme d’un bilan commer- 
cial avant le 30 juin 1950; les profits et 
les pertes dégagés par ce bilan seront im- 
putés au budget de l'exercice en cours ». 


La parole est à M. Pierre Meunier, 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
je voudrais, à l’occasion de la discussion 
de l’article 4% du projet de loi, présenter 
quelques observations au sujet du fonc- 
tionnement des comptes de commerce. 


L'article 1° autorise les ministères à gé- 
rer, pendant l’année 1949, les services 
commerciaux énumérés à un état A an- 
nexé à la loi et à effectuer les recettes et 
les dépenses afférentes à ces comptes, con- 
formément aux prévisions et dans la li- 
mite d'un découvert maximum fixé, pour 
chaque compte, par le mème état A. 


Si l’on se reporte, pour cet état A, à Ja 
page 59 du fascicule bleu, on constate que, 
pour douze comptes de commerce, il est 
prévu, pour 1949, 140 milliards de francs 
de crédits de dépenses et 143 milliards de 
francs de receltes, et que les autorisations 
de découvert demandées s'élèvent au to- 
tal impressionnant de 87.515 millions de 
francs. 

Mais, parmi ces douze comptes, il en est 
un qui retient plus particulièrement l'at- 
tention, en raison même de l'importance 
des chiffres qui l’affectent. IL s’agit du 
compte du hant-commissariat au ravitail- 
lement, n° 15-08 bis, intitulé « Approvi- 
siônnements en denrées et produits ali- 
mentaires ». RE 


Pour ce compte, ke Gouvernement pré 
voit 100 milliards de franes de crédits de 
dépenses et 25 milliards de francs de dé- 
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A la lecture de ces chiffres, on se de- 
mande vraiment, monsieur le ministre, 
quelles sont les opérations commerciales 
aue vous entendez réaliser dans le do- 
maine du ravitaillement. 


Aucune justification n'est fournie à l'ap- 
pui de ces propositions, aucune explica- 
on sérieuse n'est donnée au Parlement 
eur l'utilisation de ces fonds. 


Etant donné l'importance du chiffre 
d'affaires prévu à ce compte, pour l'année 
1049, on pourrait même se demander si Je 
ministère du ravitaillement n'a pas l'in- 
tention de se transformer en maison d’ali- 
mentation de gros et de détail à succur- 
sales multiples. 


Quoi qu'il en soit, on peut, à bon droit, 
tire inquiet sur le résultat financier à at- 
tendre de ces opérations, surtout lorsqu'on 
anait le bilan obtenu dans le passé par 
ertaings comptes spéciaux et, en particu- 
er, par le compte d'Impex, dont parlait 
il v a un instant M. Tourtaud et qui pré- 
ente aujourd'hui encore un solde débi- 
teur de 75 mulliards de francs environ. - 


Parmi les opérations commerciales qui 
risquent d'affecter le compte spécial « Ap- 
vrovisionnements en denrées et produits 
alimentaires », il en est une sur laquelle 
je veux appeler 1 attention de l’Assemblée 
t vous demander, monsieur Je ministre, 
quelques explications. 

Il s'agit de l'importation massive des 
Etats-Unis de lait concentré et de lait en 
poudre. 


e 
L 
Le 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Me permettez-vous de 

us répondre tout de suite sur ce point, 
snsieur Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie, mon- 
‘ur le ministre. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Etant donné la situation 
‘e l'industrie ‘laitière en France, j'ai 
é l’ordre d'annuler ces achats. 


M. Pierre Meunier. Nous verrons cela 


t à l'heure! 


Pour l'instant, je note que, dans je 
ire du plan Marshall, ii a été prévu, du 
septembre 1938 au 1% mai 1949, l’rm- 
lion d'Amérique de plus de #4 mi:- 
rds ef demi de francs da lait évaporé et 
ncentré et de lait en poudre. 


Une première tranche d'importation, qui 
evait à peu près au tiers de ce tota: 
: réa:isée. Elle est arrivée cn France 
‘cembre dern'er. El'e est actue: emen! 
kée et presque entièrement bioquée 
le ministère du rav.tailement, qui a 
vré aux importateurs des iettres de 

wantie. 


Une deuxième tranche, correspondant à 
209 millions de francs environ, esl 
lement flottante ou en cours d'ar 
. 
l'our cette deuxième tranche, les risques 
18 1'Elat ont été encore accrus puisque, 
r l'intermédiare d'une lettre d'agrément 
virée par le ministère de l’économie na- 
naie, .e financement de l'opération est 
assumé par un organisme pubiic, la caisse 
des marchés de l'État. 
Or, ces quantités importantes de lait 
ainéricain arrivent au moinent précis où 
production laitière française, comme 
Vous l'indiquiez à l'instant, monsieur le 
luinistre, atteint et dépasse son niveau 
ü avant guerre, au moment où, si on aban- 
connut le régime de la répartition, qui 


- —— 








maintient la disette et le marché noir, tous 
les Français, et"notamment les enfants et 
les vicillards, auraient du lait frais à vo 
lonté., (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Germaine Degrond. Pas en cc'te 
Salsoir. 


M. Pierre Meunier. Ainsi, des mliers de 
tonnes de lait importés vont arriver sur le 
marché français, d'ici quelques semaines. 

Non seu:ement, ils feront concurrence 
à la production française, mais surtout, 
étant donné le prix élevé de ces laits de 
conserve et la préférence marquée des con- 
sommateurs français pour le lait frais, ils 
resteront en grande partie invendus et de- 
viendront bientôt impropres à la consom- 
mation. 

Déjà, on signale des pertes importantes. 
Un journal régional, La Nouvelle Répu- 
blique, de Tours, vient de reiater que, sur 
90.000 boites de lait concentré attribuées 
au déparsement de la Vienne, p'us'eurs 
milliers ont dû être cédées à des éleveurs 
de porcs, du fait de leur état défectueux. 


Tout récemment, le builetin de l'Agence 
économique et financière exprimait égale- 
ment une certaine inquiétude à ce sujet, 
et l'on à pu lire, dans le numéro du 
8 février: 

« Dans le domaine des produits laitiers 
on s'expose, commece'a a été le cas pour 
les contrats d'engraissement de porcs, à 
des débores sér'eux pour les finances pu- 
si on s’entête à donner la garantie 
de l'Etat aux stocks qui sont actue'lement 
piéthoriques et que l’on continue de gros- 
sir. » 


Je pense, en effet, qu'il y a tout lieu 
d'être inquiet, surtout lorsque l’on sait 
qu'une grande partie des laits américains 
qui parviennent en ce moment en France 
devrait, compte tenu de Ilcur délai de 
conservation, être déjà consommée. Les 
risques sont donc énormes. 


Les importateurs, eux, jouent sur le ve- 
lours, puisqu'ils ont en main les lettres 
de garantie délivrées par le ministère du 
ravitaillement, Mais il n’en est pas de 
mème pour le Trésor car, conformément 
aux engagements pris par le Gouverne 
ment, c’est en définitive le comp‘'e spécial 
« Approvisionnements en denrées et pro- 
duits alimentaires » qui supportera les per- 
tes résultant de ces opérations. 


Ainsi apparaît clairement le but réel des 
compies spéciaux de commerce, qui es! 
purement et simpiement de favoriser, au 
détriment des contribuables, des groupe- 
ments qui font, sous la protection et ja 
garantie des pouvoirs publics, des opéra- 
tions commerciales rémunératrices pour 
eux, mais très coûteuses pour le Trésor. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Je dois à la vérité de dire, monsieur le 
ministre, que cette situation vous a si 
eu échappé que vous avez été amené, en 
cifet, à préconiser la réduction. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je l'ai fait dès que j'ai connu 
la situation. 

M. Pierre Meunier. ...des importations 
d2 lait restant à effectuer au titre de la 
troisième tranche, celle qui n'est pas en- 
core réalisée. 

Mais ce n'est plus vous, ce n'est plus 


le Gouvernement français qui a le contrôle 
de nos importations. Vous avez aliéné la 





liberté d'action de la France en signant l# 
pacte bilatéral du mois d'avril dernier, en 
adhérant à ce qu'on appelle le plan 
Marshall, et je vais en apporter la preuve, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour le lait, cette preuve m'est fournie 
par un document qu'il ne vous sera pas 
possible de récuser. 

Dans une lettre que vous a écrite le mi- 
nistère dt ravitaiilement, à la suite de 
l'intention que vous aviez manifestée de 
réduire les importations de lait, il est fait 
expressément état de l'impuissance du 
Gouvernement francais en la matière, Voici 
quelques passages significatifs de cette jet- 
tre qui, je pense, intéresseront l'Assemblée 
nationale. 

« En € qui concerne les réactions que 
notre attitude... » — c'est-à-dire la volonté 
de diminuer les importalions de ait 
d'Amérique — « va provoquer de la part 
des autorités fédérales américaines, nous 
dèvons nous attendre à de graves difticul- 
tés pour le résultat, voire à un jugement 
sévère pour de nombreux motifs sur :es- 
queis 11 convient d'appeler l'atleat:on, 
avant toute démarche auprès des Etats- 
Unis, que celte démarche provienne des 
autorités françaises ou qu'eile soit Le fait 
de nos importateurs. 


«a De nombreuses coopérative agri- 


co.es... » — américaines, ben cotendu — 
« Sont, en etfet, incluses dans la chaine 
d'exécution de nos contrats et les maaiti- 
calions de 105 achats provoquent ausi de 
profonds remous dans les milieux produc- 
teurs. » — américains, bien entendu, 
toujours — « ..dont on ne ne peut mécon- 


naître l’étroite corrélation avec des é'é6- 
ments poliliques puisssats au € de 
autorités fédérales. 

Je continue: 

« Déjà, les refus qui ont été opn pa 
la France, en se fondaut sur l’évo'ut 
des prix américains à la fin de l'été, aux 
premieres offre éeouscriles et acrcentees 
par les importateurs, en obligeant à un: 
revision Ccompèts des programmes cf 
c'eusement adoptés, ont attiré l'attention 
des autorités fédérales sur les difficultés 
nlernes que leur provoquerait l'inexécu- 
tion de nos achats. Il serait fächeux d'ag 
graver ces incidents par de nouveil | 
aonciation 

« L'amba le de Etat:-Uni le 
seu.es rumet que voire posilioi pi! 
voquee, vient l'etle tu r pri 
servici U lémarel preæéeule 
sens 

Mme Germaine Degrond. là lat 
est cette lettre, monsieur Meur r Ÿ 

M. Pierre Meunier. |}: deux | 
7a.ne GC Janvier, 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. VOuiCZ-VOUS ne ] 
mettre quel ques mots, MmoNnsæeur M er À 


M. Pierre Meunier, Volon! 
1 
le runistre, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. (& Sera Uniquetnent pour 
protester contre les paroi ; 
nez de prononcer. 


Je ne sais si cette lettre émani d'un 
service pubiic. En tout cas, 6i l’on avait 
eu que.que reproche à faire à mon atti- 
tude, c’est à moi que l’on aurait fait con- 
naître les pl t stations Or, je n'en ! i 


aucune, 





Ca 
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Par tre, j'ai reeu récemment des M. Pierre Meunier, Nous avions dit — et [ ments en denrées et produits alimentai. 
Ser\ franeais de Washington l’indica- | nous avons répété à cette tribune — que | res » soit réduit de 5 milliards de franvs 


tion que le Gouvernement américain était 


varfaitoment compréhensif de l'évolution 
du marché français dun lait et que lon 
étudiait la possibilité de sapprim er 
La 11 Ü 3 Îl ) y) IDIMHOTIAIREES, 

M. Pierr Meunier. J'enregisl 
déclaration, monsieur le minmistr, 


vérifier 
viens 


pourrez f iJement 


> da ICILre Q 


uthent , d 
lecture, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je vous demanderai de 1m en 


EL ersonnelilement 


M. Pierre Meunier, On ne peut plus 
erûment avouer que le plan Marshall est, 
pour une large part, un plan #exportation 
des surplus de la production américaine, 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


Mme Germaine Degrond. En tant que 
présidente de la commission du ravitaille- 
j'aimerais eavoir de quel service 
clte Jeitre, 


ment, 


énane 
M. Pierre Meunier. Je n'en sais rl n. 
Elle « » du ministère du ravitaillement. 
Mme Germaine Degrond. Mais il y à 
heancoup de services au ministère du ra- 
je vondrais savuir exacte- 
y: taire, 


iliuilit 


vitaitiement ct 
ment quel est le 


etor 
UE 1 


C'est, je pense, le 


M. Pierre Meunier. 
baut conmaissaire M. Brassart, 


rét de la production 
définitive, a la pri- 
l'agrieulture française 
moe ""n en Fe 
symptômes, 


"rt? 
ent etre 


nstate 
emiers 


Hipories Quoi 


y 
l 
} { 
lement les pl 
US | ! 
) bi JA A 
+ swrin NT 
À I MATTIT Sn! 
i \d vous essayez de réagir, VOUS ne 
. lo À 
BoIvezZ pur iG aire. 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques, Si! 


M. Pierre Meunier. Vous vous heurtez 
issitôt à une démarche de la toute puis 


eante amb 


de des Etats-Unis, 


le ministre des finances et des affai- 
1HCXa L 


M. 
res économiques, L'e-t 


:bsolument . 


M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, 
demandez-le done au haut commissaire au 
avitaillement., 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous 706 dites que vous 


connaissez pas le signataire de cette 


le{tr 


M. Pierre Meunier. Elle émane du haut 
+ 


I av LiiCHICIIL, 


t . 
CORILROSAULE Let À 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. .. IUa13 MOI, Je SUIS au- 
teur responsable de la démarche que v 
indiquez et je n'ai jamais reçu une protes 
1,1 


1 
ous 
oo!) y leicon que, 


M. Pierre Meunier, En tout €as, vous 1 
jueZ pas avoir reçu cetie lettre ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Jalnais je ne l'ai vue, 


M. Pierre Meunier, Vous lisez mal 
otre courrier À l'arrivée, monsieur je mi- 
\t@ir 


M. le ministre des finances et des affaires 
rmment 


économiques. Je ! La - 








l'aide américaine était souhaitable, mais à 
indition de pas porter atteinte à l’in- 
lépendance économique de notre pays, 

> point parler, d’ailleurs, de l’indé- 

pendance tout court, (Applaudissements à 

l'extrême qeu he. - Rires el ex lamations 

à gauche et au centre.) 


M. Jean Catrice. I] y avait longtempsf 


M. Pierre Meunier. Nous avons dit aussi 
que cette aide devait eonsister essentiel- 
lement en matériel d'équipement. 

Pour ce qui est du premier point, ceh 
de l'indépendance, la démonstration, je 
pense, est fuite. 

Au centre, Bien mal. 


M, Pierre Meunier, Quant au second 
pol, il est révélé, dans la fettre du minis- 
tére du ravitaillement dont je viens de 
faire état, que les prodneteurs américains 
de lait en poudre, à la recherche de profits 
et de débouchés, ont équipé spécialement 
de nouvelles usines pour fournir à la 
France des produits qui lui ont été imposés 
par Je Gouvernement américain en appil- 
cation du plan Marshail, 


M, Virgile Barel, Très juste! 


M. Pierre Meunier, Ce qu'il surait fallu, 
dans le cadre de négociations menées sur 
un plan d'égalité, c’est imÿorter en France 
l'équipement nécessaire à une fabrication 
francaise de hits eoncentrés et laits en 
poudre réclamés sur le marché français, 

M. René Mayer, Vous venez de dire qme 
es consommateurs n’en veulent 


les franeais 


1”* > 
A ; AE 
amissant ainsi, 
4 


M. Pierre Meunier. En sant 
les intérêts de 


nous «urions sauvegardé | 
notre agriculture et de notre industrie 
comme ceux des consommateurs et du 
[résor, tandis que, par la faute du Gou- 
lrouvent 


niér 


inté 58 


no" + : » 2 
verne nent, tous Ces cas 
0m prODNS, 

Vous me 


ï milliàrds de fra 


direz qu'il ne s’agit que de 
mes, qu'il ne s’agit que de 
l’oe- 


lait, Malheureusement, nous aurons 
casion de révéler à l'Assemblée et au pays 
une foule d'autres opérations du méme 


ordre. 


M. Atbert Boccagny. Me permeliez-vous 
le vous interrompre ? 

M. Pierre Meunier, Volontiers, 

M. Albert Boccäagny. Vous nous avez 


d'Amérique, Or, sur 
venant des 
Lait Mont- 


Qu'est-ce 


parlé du lait importé 
jes bandes des boites de Jait 
Etats-Unis figure la mention: 

Blanc importé d'Amérique », 
que cela signifie, sinon que les Hauts- 
Savoyards ou tout au moins la société 
de Rumilly, qui est la plus grosse société 
intéressée, a déjà vendn ja marque 
Mont-Blane » aux Américains ? (frès 
en! très bien! à l'extrênie gauche, — 


, AE: F0 ; ne À 
Exclamations et rires à droite.) 


M. Pierre Meunier. Nous aurons l’occa- 
sion de reparier de tout cela et de révéler, 
je le répète, à l'Assemblée nationale et au 
pays, une foule d'opérations du même 
ordre, 


Nous 


lors si M, le président 
du eonseil persiste à dire, comme il l’a 
dit tant de fois à la tribune, qne le plan 
Marshall est purement et simplement upe 
œuvre philanthropique. 

Pour en revenir à l’objet préci 
intervention et pour sanctionner les fau- 
tes commises, je demande que le décou- 


t 1 
| ri » nor {nn ) nee 
EL. n} D | Lai Li RL 


rons 


s de mon 


V 151 





et j'insiste pour que le Gouvernement 
fournisse des explications précises sur les 
opérations qu'il entend réaliser par Firm 
termédiare de ce compte. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Reng 


«. R 
May cr, 


M, René Mayer, M. Meunier, représens 
tant du groupe des républicains progres. 
sistes, vient de nous montrer que le mal 
thusianisme à changé de camp. 

M. Meunier sait mieux que quiconque 
combien il faut de temps pour établir les 
programmes d'importation et dans quels 
situation le marché du lit se trouvait au 
moment où les programmes dont il s’agit 
ont été établis, 


M. Meunier conteste done le droit du 
Gouvernement de ce pays de se préoceu- 
per, quand la situation est mauvaise — 
et elle l'était quand les programmes ont 
été élaborés du ravitaillement des 
mères et des enfants, 


M. Meunier, d'autre part, nous présents 
la situation actuelle comme aisée, Qu’il me 
permette de lui dire que, dans une région 
que je connais bien, les maires sont obli- 
gés d'agir vigoureusement sur les produc- 
teurs pour les obliger à livrer du lait aux 
titulaires de cartes, 


Si la situation était celle que vous dé 
crivez, ls ne scraient pas obligés d'agir 
ainsi]. 


M. Paul Sion, ! en est de même dan 
le Pas-de-talais, 


M. Albert Boccagny. Vous exagérez, 
M. Jean Catrice, C2 n’est pas mon avis, 


M. René Mayer. Je vous invite À ahef 
voir laffiche apposée à la porte de la 
mairie de ma commune, 


Mme Germaine Degrond. Il est impossi< 
ble que la répartition soit tout à fait satis- 
faisante en hiver, 

M. René Mayer, D'autre part, M. Meu- 
nier à critiqué, dans ee qu'il appello 
l'objet précis de £on intervention, l'ouver- 
ture des comptes de commerce. 


Je voudrais qu’il veuille bien renseigner 
l’Assemblée sur la manière dont s’effec. 
tuent les importations dans les pays qui; 
Tu lieu d’avoir une économie serni-dirigée 
comme ja nôtre, ont un commerce exté- 
rieur eomplètement monopolisé. C'est le 
cas dans un pays qu’il connaît très bien 
et auquel il est apparenté. Il faut des 
comptes de commerce pour gérer les im- 
portations, Je pense même que toutes les 
importations y font l'objet de comptes de 
commerce, 

Ne voulant pas abuser du temps ds 
l’Assemblée, je n’en dirai pas davantage 
sur ce point et terminerai mes observa- 
tions en félicitant M. le rapporteur de la 
commission des finanées de son excellent 
travail, 

Je peux le faire puisque, pour donner 
satisfaction à la demande faite par Je 
comte Daru en 1826, c’est moi qui ai in- 
vité l’Assemblée à poser, ce qu'elle a fait 
par la loi du G janvier 1948, les bases de là 
réorganisation des comptes spéciaux du 
Tréser, 

Je me sens redevabie à M. Bloc- 
quaux, que j° remercie de lexcellent tra- 
vail qu'il à fait 27 wom de la commission 


finan 


tone 


es * 
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Œe-—— 


w. le président. La parole est à Mme Dou- 
teau. 


Mme Isabelle Bouteau, Les différentes 
interventions que nous venons d'eutendre 
montrent, qu'on le veuille ou non, que 
ous importons de grandes quantités de lait, 
lesquelles, n'étant pas mises en distribu- 
ion en temps voulu, sont avariées avant 
g'arriver chez les consommateurs. 


M Meunier a signalé les incidents r£- 
cents survenus dans mon département où 
plusieurs milliers de boites de lait ont 
servi à nourrir des porcs, ce qui nous 
gemble scandaleux. 

De plus, là production laitière de notre 
pays atteint et mème, pour certains dépar- 
tements — c'est le ‘cas de l'Ain et la 
Vienne — dépasse celle de 1939. Or, depuis 
piusieurs mois déjà, Mmes Ginollin et Le 
Jeune déposaient, au nom du groupe comn- 
muniste, des propositions de résolution 
invitunt le Gouvernement à honorer les 
cartes de ait et même à augmenter Îles 
attributions et le nombre des attributaires 





du franc par rapport au dollar, ces laits 
deviennent inaccessibles aux foyers mo- 


destes où le lait est cependant indispen- | 


sable. 

Il serait souhaitable et même nécessaire, 
à notre avis, que les attributions soient 
plus larges. Ne pourrait-on même envisa- 
ger séricusement la vente libre du lait? 

Nous demandons au Gouvernement de 
vouloir bien nous dire la politique qu'il 
entend suivre en ce qui concerne de ravi- 
taillement en lait de la population fran- 
çaise, (Applaudissements à onde vd gau- 
che.) 

M. Pierre Meunier, Je constate que M le 
ministre des finan es ne donne aucune 
explication. 


Mme Germaine Degrond. | 
parole. 


demande la 
M. le président. La parole esl à Minc De- 
grond. 


Mme Germaine Degrond. Ma colkiguc 





cations sur da silualion des groduils Jais 
tiers, de manière que mous puissious eka- 
miner les propositions de réselution dépe- 
sées par nos collègues communistes, rela- 
tives à l'augmentation des attributions de 
lait et, éventuellement, à la mise en venta 
libre des produits laitiers. 

Ma collègue a dû oublier qu'elle était 
convoquée pou entend "C apr s demain ces 
explications. 

Mme isabelle Douteau. J. 
membre de la commission qu 
ment. 


ne suis plus 
ravilautes 


Mme Germaine Degrond. Vos collèges 


ont doru négligé de vous en avertir ? 


M. Virgile Barel. 1 était très 
notr: | 110 


e llègue donri des Ten 
sur cetle question. 


utile que 
“ignetuems 


Mme Germaine Degrond. De: ren-cigne- 
meuls tout à fait superfétatoires ! 


Mme Isabelle Douteau. Il est trop facile 
de remettre à plus tard! 
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J'ai reen de M. Pierre Meunier un amen- 
dement ainsi rédigé: 


Dans l’état A, ramener de 25 milliards 
à 20 milliards le montant des « Dérou- 
verts du haut commissariat au ravitaille- 
nent: approvisionnement en denrées et 


produits alimentaires. » 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Ie Gouvernngnent 
re pouss!t l'imcadement et jemande 


gcrutin. 


le 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse également l'amendement, 
M. le président. Personne ne 


demande 


plus la parole | SR 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre Meunier, repoussé par Le Gouver- 
ner la commission, 


\t et par 





M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Norabre des votants 00990 

Majorité absoue ,...,,00.000e 


Pour l'adoption ..... 207 
Contre 5°. 383 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


595 
293 


Je mets aux voix l’état A, 
(L'état À, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
A A 


(L'air de le 


cl 

ie, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.1 

« Art, 2, — Les ministres sont autorisés 


à engager, à liquider et à ordonnancer au 
cours de l'exercice 1949 les dépenses énu- 


« Ces recettes sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit état, 


« Les opérations de recettes et de dé. 
penses des comptes d'affectation spéciale 
sont exécutées, contrôlées et réglées dans 
les mêmes conditions que celles du budgei 
général et sous réserve des dispositions ei- 
après : 

« 4° Sauf pendant les trois premiers mois 
de l'exercice, le total des dépenses de cha- 
que compte d’affectation speciale ne devra 
en aucun cas excéder le total des recettes 
du même compte; 


« 2° Si les recettes sont en cours d’exer- 
cice supérieures de plus de 10 p. 100 aux 
évaluations, les crédits de dépenses pour- 
ront être majorés dans la limite de cet 
excédent par décret portant le contreseing 
du ministre des finances; 


« 3° La loi de finances de l’exercice 1950 


















































Le Gouvernement demande 1 rutin, | mérées à l’état « B », dont le total est | pourra autoriser l’imputation de tout ou 
. : arrêté à 62.120.200.000 francs. partie de l'excédent de recettes d’un 
Û ulin est OUVEI ’ 10 701 ge »Q 
à « Ces dépenses. sont imputées aux | 0mple d'afectalion spéciale aux recats 
Les vole ont recueulis.) comptes d'affectation spéciale prévus par à a. “io , 
: ledit état « 4? Certains chiffres de dépenses limi- 
"4 rés . Personne ne demande Er ; : , “pa + ÿ. 
Xe ge és à e Le ministre des finances est autcrisé à tativement énumérés à J'état « B » ont un 
A percevoir, entre le 4% janvier 1949 et W | Caractère évaluatif, Les dépassements qui 
Le serutin est clos } Ad. AIN Vas iotéoo &noméntaa | Seraient constatés sur ces chiffres seront 
31 décembre 1949, les recettes énumérées Anpprouvés par la loi de règlement. » 
PE ? ‘ À , Q , 2 7 CPE Le 2 à ar 1 CI ar L 2 ’ 
(MM. les secrétaires ] e ac iené | À l'état « B », et dont ie total est évalué à FI l : 9 , 
des votes.) | 63.420.300.000 franes, Je donne lecture de l'état B: 
ETAT B 
Comptes d'affectation spéciale, 
L-Æ _ _— _— — —_— me rs nee e> eme À 
MINISTÈRES ‘ 
ÉS NATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES ET DES -RECETTES PRÊÉVUES 
geætionnaires, 
me oo mms ——… nai 
{rancs, 
onom i Opéra s effectuées en application de la loi Recettes! 
du 15 septembre 19143 portant création d’une | , ; à : 
taxe d'encouragement À la produetion tex- | 4° Produit de la taxe fnstituée par la loi du 15 sep- 
tile tembre 1943.....:.e en danes sets hors UE 700 ,000 ,009 
20 Reliquat de l'exercice précédent, ss0.250252%%55553 2,29 ,06C 0.000 
Total 002022200002 502202092252 2,900 .000 .000 
2 
Dépenses: 
Versements aux producteurs de matières textiles, ,.,,s  4.500.000.000 
Versement au fonds de réserve {l)...ssvssovosososssee  1:400.000.000 
Totai 020200200226 SATTI95%%92025%02 2,200.000.009 
] #4 U! 1li Il Ut ‘5 el de 1e pt t afté- Receti s> 
| i{ N aiisation des surplus amsri- RE "2 Æ 
| iens prélevés en Allemagne, | 14° Montant des ventes réalisées par la Sociéié natio- L 
À à nale de vente des surpius..... cossesssecosssosoer  12:000.000:000 
| 29 Reliquat des excreices précédents....sssessessssese 91.500.000.000 
l Total Due 2000 000000005500 0080 692528959008 45.500.000 ,000 
QE 
D penses 
io Versement forfaitaire À la Société nationale de 
vente des surplus... ss ñsescetasreusées : :B+200: 000,000 
20 Remboursement des frais de remise en état du 
matériel, des frais de stockage et des frais 
divers engagés par la Société nationale de verte à 
À des surplus... de nue De ES ete tee EL UDN TU 200.000 .009 
| 3o Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
| pement (1)........ est te ts tbe ee NEC 000 
l jo Versement du reliquat des exercices antérieurs 
d aux comptes d'imputation définitive (1),.,.:..,.  31.500.000.000 
e Total 000000000000 002002200000 909%0)9 43,500.000.090 


























































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1949 























at, EE <— “— —— TS 
dé. 
ale MINISTÈRES 0 
ns « nt DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDÉS ET DES RECETTES PRÊEVUES 
gel gestionuäires, 

, se 
Cr 
=—— D mg 
{rancs. 

ois nanrpe è Service fi A ia ce nest e ee 
ha FinanceS..sssressrensss a ice financier des poursuites et du conten- Recettes: 

VrA sims Produit des frais de poursuiles........,.... dédoeuereus 600.000 .000 
tes == 

Dépenses 

. {o Frais de pours tes et de pro  . POP OR ET 400.000 .000 
ET+ 2o Dépenses d'ordre (annulation et admission en non- 

Lux VIT seine tidasiisottantenioniisrandaii scies . 50,000 .000 
ur- Jo Versements au budget général. ..sss.ssssosessses . 150 ,0XK).000 
cet ba ? 
ing : , TOUT Eten uteeses hesééervrsss PR 600.000 .000 

= - _ = = 

950 FiNANCCS...rssspunsnus Mer d'emploi des condamnations et amen- Recettes: 
ou | es pécuniaires (1), Produit des amendes, transactions et confiscations 
"un civiles, pénales et administratives................... 4.100 ,000 .000 
tes = =—— 

Dépenses (2): 

mi- {o Reslitutions et remboursements..............ss ’ 7.000.000 
. 29 Attributions du divers ces teens scosestece ss cses 13.000 .UU) 
in 3° Dépenses d'ordre (annulations et admissions en 
2e . non-valeur) oo scsneoneens does essences se £875.000 .000 r 
on L 

Lo Versements au budget général: 
Amendes civiles et pénales... 0 «+ 2.000.000 ,000 
Amendes administratives... sos.sssscsesosse ce * 1.000.000 .000 
- TOR ur Gas etes resp ed « 4.400.000 .000 
Finances. .sssssesesese | Fonds de garantie des titres néerlandais cir- Recelles: 
* . LU) a . a a 
culant en France. Produit de la taxe perçue à l'occasion de la validation 
D) des titres néerlandais circulant en France.......... 1.200.000 ,000 
Dépenses: 
[UES Couverlure des risques résultant de la validation des 
titres néerlandais circulant en France. .ssssssss..ss 1.200.000 .0009 
7 : s 
FiNANCeS., .sssoposesoss | Compte d'emploi des Jetons de présence et Recettes: 
LOS reve ? ‘F ()) ï . . 1 
tantièmes revenant à l'Etat (2). Montant des jetons de présence et lantièmes vers . 
par les organismes publics et sociétés d'éconormnie 
MANID  doc s Sade conan terres ee toc otodsosscesss 5.000.006 

00) ? 2: 
.000 Dépe nses : 

#04 | Indemnités attribuées aux fonclionnaires représentant 
000 l'Etat dans ces organismes OU SOCICIÉS. 0000000 d Fr 600 000 

À £ . « 

Finances. ,ssusesensasse | Service financier de la Lolerie nationale. — Recettes: 
'Tverecica aq! : £ . : : 
000 Exercice 428, Prodait brut des émISS!0nS... ss socescscecvses ec . 40.210.009.(00 
“ . Montant des lots acquis sur dixièmes rachelfs.,....., 115.000 .00 

000 : Montant des commissions versées par émeéileurs di 
A représentant de dixièmes...i.s.sesssssssosmessessese 2.000 .009 

.009 Recettes accidentelles......,.,........s.se cotes dont ‘ Mémoire. 

= Excédent des recettes, exercice CI0S. 0.0: et tununnntsss Mén 

FOIRE asandisaseneesevussresese sic . 410.92 0.000 

.000 Dépenses: 

.00) Chapitre 1°: 

000 Attribution des 1018 (3)... uréditiédarsaotet CORRE 

Chapitre 2: 
Dépenses administratives (personnel) (à 
budget général) : 
ne UE OR CRAN PP PE ous 5.100.000 
s Remboursement du personnel des administratior 
; centrales exécutant des travaux pour le ir ia 
* général ....…..…. BOL PRE PRESENT RE OS RE TS , 50.40 .000 

E, Rémunération âes auxiliaires et contractuels. .....,... 1.* 0.0 

000 Personnel de la régie de rachat de billets............. 0.000 
Contribution complémentaire pour service 

,090 civiles (décrets des 90 juin 1984 et 20 février 1948)... [00 060) 
000 , Total ommammenst soccsscose se sl 52.700.000 
000 











2) Compte créé par l'article 48 de la présente lo 
S&) Dépenses évalualives, 
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DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDÉS ET LES RECETTES PRÊVUES 
L] 
dt crc fran 
— 
; L _ Charnitre 3: 
sd Contribution aux frais nécessités par le contrôle 
financier de l'Etat... nerve seee APPEL ELE LILI ECC 150.000 
Cha} + 
Dépenses administratives fmatériel) : 
impression hillels el DMDTES. esse. 169.000 .000 
Frais de tirage.....sossserossoseosonssessesoseees eee 29.204.000 
Matériel, correspondante, @il.s...ssessocenesssssesre à 4.100.009 
Lo:ation, chauffage, éclairage, e@lt..ssssssssssesesssee 460.900 
Remboursements préfecture de police (frais de sur- 
veillance) sosscccoatecséesna annee enésreopetre seu 420.000 
Dépenses IMPrTÉVUES.essssssreresreneessesenesesssese 320.000 
TO smooth as Te 1 ones 483.500.00 
_ = 
Chapitre 5: 
Frais de placement. .sssssssssssesssessemorsssssssssse 337.500.000 
Chapitre 6: 
Propagande el publicité........ssosessssesesssesseseset 927.000.000 
Chapitre 7: 
Rachat de billets ct reprise de dixièmes ({)..se.sosoe 273.000 .000 
Chapitre 8: 
Remboursement cas force majeure et débets admis 
en surséance indef. (f}esesssesssosssossessesseesesee 300.000 
Chapitre 9: 
Versement du produit net {)..ssssssessssesssescsesoé: 3.317 .000.000 
UT” 
Chapitre 10: 
Dépenses exercices périmés ()..c.sssvoscsosossesoses Mémoire, 
—=—s 
Chapitre 11: 
Dépe nses exercices clos (L).sssscsmassneueressssssseses Mémoire, 
To!al...oasemsegseseseressseseesesos eee 40,825,300.000 






































RECAPITUZLATION 
Recettes et dépenses (|). 
DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
me Per st [ ar AR RES Æ DRE. A er" 
francs, Îrancs, 
l ft \ d Joi du 15 tembre 1913 portant créaion d’une 
| \ nent à ja produttio PET RE RER CNE AE do EN RPPREEe PRES 2.900.000 .000 2.990.800 .000 
( e 4 ‘ ‘ s aïérentes à la réalisation des surplus américains k 
AL@MAYNE. «so e dosnsovonsaño es esse eset sue cs cas opus nus 42.500.000.000 42.500.000 .000 
ÿ et d: contentieUX....rmeotissercme""pceneemereosse st 600.000 .000 600.000 .000 
d le { et nende; PÉCUNIAITES, ,cscscocsrs msn censarTicees ee 4.10.000.000 4.100.000.000 
] 14 liant en France. ...ceoomaetVatese rte 4 .200.000.000 4.200.000.000 
Con de présence et tantièmes revenant À J'Etat..scroccsomosse 5.000.000 5.000.000 
R e 1960)... one etes 40.825.300.000 10.825.300.000 
t APR PET Een PUR ee UT ls 63.430.300 .000 63.430.300 .000 
(1 4 rer, les prévistons d ‘etes sont égalés à celles des dépenses 




















= 


PRÊVUES 


150 000 


000 .000 
200.000 

. 100.000 
.900 


420.000 
32%). 4% ) 
.000 .0% 


—— 





.000.000 


000.000 


300.000 


= 3 





060,000 


| 


oire, 


== —— 


oire, 












ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1949 


577 





rt 
Doux amendements, ayant le même ob- 
t + ont été présentés, l’un par M. Buron, 
tre par M. Gozard. Ils tendent à sup- 
* je compte 12-81 bis: opérations ef- 
; en application de la ki du 15 sep- 
1943 portant création d'une taxe 
rarement à la production textile et 
er, en conséquence, le total prévu 
rticle 2, 4% et 3° alinéa, de 2.900. mil- 
lions de francs. 
[a parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je m'excuse de revo- 
nr <ur cette question. C’est la troisième 
ou juatrième fois que j'en traite ici — 
| pas fait le compte. Mes collègues 
m'en voudront pas d’ailleurs, je l’es- 
nore, puisque c’est seulement une fois par 
an que je les en entretiens. 

LL s'avit, en effet, de la taxe d’encoura- 
wement à ja production textile qui est 
percuc chaque année et à propos de la- 
chaque année, nous demandons 
qu'on veuille bien nous dire à quoi. e:le 
rt exactement et surtout comment et 


+ Vobyemt bd, 


sous quel contrôle sont gérés les fonds. 
chaque année on nous dit qu'une en- 
quète sera faite, que des chiffres seront 
fournis soit à l’Assemblée, soit à la com- 
mission des finances. Or, chaque année, 
nous constatons que l'année précédente 
1 en nous a pas donné les renseigne- 
ments demandés. 
aonte, des changements se sont 
produits, La taxe d'encouragement à la 
production textile, déjà réduite, était, l'an 

lernier, de 14 p. 100. Cette année on l’a 
ramence à 0,20 p. 100, ce qui s'explique 
puisqu'on déclare franchement d'autre 
put que le reïiquat, pour 1948, est de 
2200 millions de francs. 

Mais alors, pourquoi veut - on, tout de 
mème percevoir 700 millions de francs 
elte année ? Uniquement pour maintenir 

te taxe, je le suppose. 

M. le ministre des finances nous a pré- 
senté le compte spécial de la façon sui- 
vante: constitution d’un fonds de réserve, 
{400 millions de francs; prestations, 
1500 millions de francs. 

Ainsi, avec le reliquat des années pré- 

entes, on peut servir les prestations 
maxima cette année et même, avant 
servi ces prestations maxima, conserver 

re un report de 700 millions de 
francs pour les années à venir. 
La vérité, c’est qu’on ne veut pas aban- 
nner le principe de la taxe, de cette 
taxe dont on ne nous dit jamais comment 
elle est diétribuée, ni ce qu’en coûte Ja 
‘rhution, On ne veut pas abandonner 
principe du service dont on ne nous 
jamais dit comment il fonctionnait. Et, 

que disposant de 2.200 millions de 

s pour des dépenses maxima de 1.500 


Celle 


» 


1 


\ 


I ns de francs, on veut continuer à 
percevoir Ja taxe. 
Cette fois, nous nous fâchons. 


Nous nous y sommes pris gentiment; 
emière fois nous avons fait une ob- 
'Vation, la seconde fais nous avons dit: 
Pourquoi ne répond-on pas à notre ab- 
Strvation ? » Mais cette fois nous disons: 
# Pour qui nous prend -on? On veut 
uer de percevoir une taxe dont je 
féndcment pour l’arinée sera inférieur au 
Uers du reliquat de l’année précédente et 
torrespondra à moins de la moitié des 
ons; ce n'est pas sérieux! » 
Monsieur Je ministre, jamais vous 
ivez daigné nous donner des explica- 


OInS ; 
; 


ns sur Ja facon dont sont utilisés 
4 2.209 millions. 
, Quand je dis « monsieur le ministre », 


ets en cause la lignée de vos prédé- 
SESSCUTS, que vous ne déparez pas. 

M. René Mayer. Ainsi que le mentionne 
‘EXCellent rapport de M, Blocquaux, il 





suffit de se reporter au décret du 6 avril 
{MS pour connaitre l'utilisation de ces 
fonds, 

M. Robert Buron. Monsieur le ministre 
n° tant — excusez-moi, monsieur Mayer, 
de vous appeler ainsi, mais je ne con 
nais pas exactement votre numéro d'or- 
dre dans la lignée. (Sourires.) 

M. le ministre ces finances et des 
affaires économiques. C'est l'antépénui- 
tième. (Rires.) 

M. Pierre Meunier. M. René Mayer ne 
dépare pas la lignée, lui non plus. 

M. Robert Buron. lignée que vous ne 
déparez pas, comme le dit, dans une au- 
tre intention peut-être, l'interrupteur — 
je crois savoir que, si le décret précise à 
quoi sert cette taxe, il ne donne pas sur 
la gestion même de ce compte les ren- 
seignements. que la commission des 
finances attend -encore. 

J'ai posé la question au successeur du 
Comte Daru, à 126 ans de distance, comme 
vous le disiez tout à l'heure, c'est-à-dire 
à M. Blocquaux, et il ne m'a pas donné 
tous les renseignements que je voulais à 
ce sujet. 

Je constate simplement que la. taxe 
d'encouragement à la production textile 
ne correspond plus. dans les circonstances 
présentes, aux besoins. 

Le ministre des finances — je ne parle 
pas de ses services, car nous ne meltons 
Jamais les services en cause de ce eûté 
de l’Assemblée — a répondu à nos protes- 
tations en nous annonçant qu'il avait ré- 
duit cette taxe à 0,20 : 100. 

Cette courtoisie dans la réponse me pa- 
raît une sorte d’avéu, car s’il suffit d’une 
taxe de 0,20 p. 100 qui vous permettra de 
mettre 1.400 millions de francs de côté 
au lieu de 700, pourquoi pas 0,5, ou 0,005, 
ou 0,001 p. 100, uniquement pour mainte- 
nir le service, Ce serait plus net. 

M. Félix Kir. On peut encore descendre 
au-dessous ! 

M. Robert Buron. Nous avons actnelle- 
ment en caisse 2 milliards 200 millions 
de francs. En caleulant au maximum, on 
ne pense pas dépenser plus de 1.500 mil- 
lions. Supprimez done la taxe, ainsi que 
nous le proposons M. Gozard et moi-même. 

Lorsque vous aurez tout dépensé et que 
vous nous aurez dit avec précision com- 
ment est géré le fonds, nous verrons s’il 
y a lieu de rétablir cette taxe dans le 
cours de l’année 1950 ou plus tard. J'es- 
père vous trouver encore à ce banc alors, 
monsieur le ministre, et me trouver éga- 
lement au mien pour vous entretenir du 
même sujet. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je défends cette taxe 
non pas au nom du ministre des finances 
et de la longue lignée de ministres que 
vous avez évoquée, mais an nom des mi- 
nistres utilisateurs: celui de l’industrie et 
du commerce et celui de l'agriculture. 

Sans.vouloir énumérer toutes les utili- 
sations de cette taxe, je vous dirai qu'elle 
sert notamment À favoriser l'élevage ovin 
et que, de ce paint vue, elle jouit 
d’une grande popularité dans les miiieux 


agricoles. 
M. Robert Buron. C'est certain, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, J'avais moi-même pro 
posé la suppression de cette taxe dans le 
projet de réforme fiscale et, par consé- 
quent, je ne peux que laisser l’Assemhfé£a 
libre de se pronon Je m'inclinerai 
vant sa décision, 


de 


1 
ue- 





M. le président. La parole est à M. Go 
zard. 


M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs 
en défendant un amendement qui ressemr- 
ble au mien comme un frère, M. Buron & 
déjà critiqué Ja taxe d’encouregement 
la production texlile. 

Comme M. le ministre des finances vien! 
de le dire, cette taxe se survit en quelqu 
sorte à elle-même. Sa suppression avai 
été inscrite à l’article 59 du projet de lo 
qui avait été déposé en décembre 1947 et 
au dernier moment, elle a été rétablie par 
une lettre rectificative, 

Le taux de cette taxe a été ahaissé 
diverses reprises. Il a été de 1 p. 100 pui 
de 0,50 p. 100 et finalement on l'a fixés 
à 0,29 p. 100, 

La simple indication de Ja modicité d 
taux de cette taxe montre qu'en réalit 
sa perception entraine nécessairement de: 
frais dépassant son importance et sur 
charge une administration que, du poin 
de vue fiscal, on à voulu aïléger pour lu 
permettre de combattre la fraude, dont 1: 
répression procurera plus de ressource: 
au Trésor que ne le fait cette taxe d’en 
couragement à la production textile fixé 
à 0,20 p. 100, 

Si l'élevage ovin a hesoin d'être encou 
ragé, le ministre de l'agriculture pourr 
demander une subvention à cet effet, L: 
Parlement la Jui accordera certainemen 
après les explications que ce ministre lu 
aura fournies, ; 

Mais il est de mauvaise méthode de ge:- 
tion des finances publiques de nercevoi 
des taxes aussi modiques que celle-l\, qu 
encombre l'administration, la surchargs 
et sur Ja gestion de laquelle nous n’avon 
aucune indication 

M. Buron rappelait qu'une commissia 
de con!rôle a même été nommée pour exa 
miner l'utilisation de cette taxe. Maihevu 
reusement, je crois que, jusqu'à présent 
cette commission n'a,pas fonctionné or: 
fonctionne très mal, Dans ces conditions 
il y à lieu, à mon sens, de supprimer pu 
rement et simpiement celte taxe. 


M. le préeident. La parole est à M. Char 
penter. 


M. le président. La parole est À M. Char 


pentier, contre ies amendements. 


M. René Charpentier, Je demande à l’As 
sembiée de ne pas adopter les amende 
ments en discussion. 

Je ne prends pas position quant au 
avantages ou aux inconvénients de Ja taxe 
encore que, sans doute, il soit possible d 
trouver une meilleure solution, Mais je di 
mande que le crédit inscrit à l'éut Bn 
soit pas supprimé avant qu'un2 subven 
tion ne soit prévue, car l'amélioration er 
visagée dans le domaine de 
est essentieile pour la France 

En effet, nous exportons actuellemen 
des reproducteurs de grande qualité; pa 


lé levas > OV] 


ailleurs, des efforts considérables sont ten 
tés pour améliorer la qualité et le traite 
ment de la laine française. 

Je demande qu’on ne stoppe pas cet! 
armlioration du troupeau ovin francais qu 
est une œuvre de longne haloine 

Aussi serait-il bon de ne pas prendre d 
décision avant qu’un autre ne d 


financement ne fût p'o] 
M. le président. La parole est à M. Burn 


M. Robert Buron. Je crois pouvoir d 
satisfaction à M. Charpentier en ré; 
ce que j'ai déjà dit en son 2b-<ence:; 
reliquat de 2.200 millions de l'an derme 


affecté à l’armélioration du woupeiv ovi 


même sans ce contrôle que n5ns <souha 
tons, 1.500 millions sont attribués au tir 
le Ja présente année. Lél ovi 


LA 
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urra donc se développer largement en! proposition et, en conséquence, je retire M. le président. Personne ne demanÿ 
1949 mon amendement. la paroie sur l’état B 7. | 


Je demande que l'on remeétle à 1950 


l'étude de l’aide à apporter à cet élevage, | ron est retiré. 


1rS, 
{ 


ot ‘ vit 
JUL aucClii 1 


restera en 


qui ne 4 
ffet, il 


isque d’'ailler En 
re 700 millions de 
ribués dans le cas où 
pas intégra:ement voté même 
janvier 1950, ce à quoi, ni moi-même 
ii personne ne saurait croire sur les bancs 
de cette Assemblée. (Sourires.) 


‘4 
ré ail 
t 

| ce 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


uistre des finances. , 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Supprimer le compte spécial 
empècherait de répartir les 
cette année. 


La meilleure solution serait d'accepter 
l'amendement de M. Gozard, c’est-à-dire de 
transférer au budget générai le reiiquat 
de cette taxe et de prévoir au budget de 
l’agriculture une subvention en faveur de 
l'élevage des ovins. 


J'accepterais volontiers, dans ce cas, de 
prendre l'imtiative d'une lettre rectifica- 
live visant cette subvention. 

En conséquence, le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement de M. Gozard, 


M. Robert Buron. J'ai demandé 
pour avoir moins, monsieur le min'sire, 
Mais je puis donner mon accord à votre 


plus, 





subventions | au’en fait le projet de loi a 


M. le président. L’'amendement de M. Bu- 


Quel est l'avis de la commission sur 


] ] 1 i ‘ ut \ UC M. UUZc 
le 19° janvier 1950, qui pourront lui | l'amendement de M. Gozard ? 


le budget ne | 


M. le rapporteur. La commission ne peut 
que souligner que le Gouvernement à par- 
faitement réussi dans sa présentalion des 
comptes spéciaux du Trésor, puisque nous 
assistons à une véritable discussion bud- 
gélaire. 

Nous avons déjà eu un débat sur l’impor- 
tation du lait en poudre des Etats-Unis; 1 
est maintenant question de la taxe d’en- 
couragement à la production textile, alors 
trait aux 
comptes spéciaux du Trésor! 

La commission des finances, quant à 
elle, a seulement statué sur l'organisation 
des mavens de contrôle de ces comptes 
spéciaux du Trésor; elle n’a pas entamé 
une discussion sur les innombrables ques- 
tions que peut soulever le projet de loi. 
Elle ne peut donc que laisser l’Assemblée 
libre de sa décision. 

M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Gozard, acceplé par 
le Gouvernement. 


M. Robert Buron. Je me rallie à cet 
amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


ETAT C 





_Je le mets aux voix, avec la modify. 
tion résultant de l'adoption de l'amende. 
ment de M. Gozard. 

(L'état B, ainsi modifié, mis aux voi 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande h 
parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2 avec 
chiffre de 60.530.300.000 francs, en rempla. 
cement du chiffre de 63.430.300.000 francs 
figurant aux premier et troisième alinéa, 


(L'article 2, mis aux voix avec ce chiffre, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les ministres 
sont autorisés à gérer, entre le 1% janvier 
1949 et le 31 décembre 1949, conformé. 
ment aux lois en vigueur, les comptes 
spéciaux de règlement avec les gouverne. 
ments étrangers et les comptes spéciaux 
de caractère monétaire énumérés À 
l'état « C ». Les découverts constatés à ces 
comptes ne devront pas excéder les 1: 
mites prévues audit état, L'état C énumère 
ceux des comptes dont les opérations 
annuelles seront apurées par la loi de 
règlement et ceux dont les soldes seront 
reportés jusqu'à la clôture du compte. » 


Je donne lecture de l’état C. 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. -- Comptes d'opérations monétaires. 


























MINISTÈRES e 
| DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
pesionnaires. 
francs, 
1o Comptes de règlement avec les gouvernements éfrangers. 
FINATRCCS. sesssesesesese | Fonds déposés au trésor britannique par le Trésor français......,,.......s.ssssssres tee 2.500.000 .000 
Acquisition d'immeubies pour le conrpte du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
iCCOrA du 2 mai 19:6) cesoveds 1% gé PP PET PELET: PEER TESILET nn nent memonsnmsusse 4.000.000 .000 
\ils consentie par le gouvernement des Elats-Unis d'Amérique... .es.sesssssssensree PR Néant. 
Opérations de réceties et de dépenses résultant de l'accord conclu avec le gouvernement 
de Ncurtile-Zélande (loi no 47-1770 du 10 septembre 1917)......,......, LES PEL ER 4.000.000 .000 
Emploi des fmds de laide américaine par le gouvernement des Etats-Unis......,,..,... Néant. 
Compte d'emploi des lires versées au Gouvernement français par le gouvernement italien 
en exécution de l'accord du 29 novembre 19417... ess 52 vesttodev homes eus ide 06680 Néant, 
Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour le compte de gouver- 
nemerdis étrapgers (lhosisssusonmenssossées ste e sus estaus éoséras té ges PRET POP TS PE Néant. 
Wppication de l'accord de payement avec les gouvernements militaires américain, britan- 
nique et français en Allemagnr (2)........o..ss.... NN Eperrh cn sossesseee nsesssses 4.500.000 .000 
Forces armées | Règleunent des créances françaises sur j’armée belge nées pendant la @uerTe..cs.soep ose 100.000.000 
puerre)}. 
20 Comptes d'opérations monétaires. 
Finances ,,,,.,,,«..... | Application de la rélorme monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle (3).......... sosséee és at dé sense nono none 68 on nt es RSR CNE 2.050.000.000 
Opérations avec le Trésor du fonds de stabilisation des changes .........s000 000 000532 Néant. 
Emission de billets du Trésor libelks en francs dans les territoires OCCUPÉS ...ssses Néant. 
Conversion de francs et billets du Trésor libel&s en francs (francs d'occupation) contre 
marks ou schillings ou inversement (3)..... PERTE TE sé ads vis CUT NE LR RES Ses 1 Ts 300 .000.000 
Opérations de recettes et de dépenses résultant du jeu des contrats de garantie de prix 
dont peuvent être assorties les opérations d'exportation (3) .coccsimsemsecvememsenesesee dt 7.000 .000,000 
Pertes et bénéfices de change (3) h).ssoocpvnsnee cixemanee ceci Er ed Evene re cr ataes 20.000.000 .000 
Total norme Net oe ne te marne tatette see the bobene rentes rererererestesnauis ds 83.450.000.000 





(1) Compte ouvert en application des dispositions 
intérêts par la 


F Fonds déposés au Trésor avec 
aveu ls par lä Banque de 


iniérê! France 
avec intéréts 


s au Trésor 
(2) Compte créé par l'article 
sokles créditeurs ou 
» d'entrée. 

(4) Comple o©réé par l'article 


19 de la 


—— 








Banque 


Oi. 





le l'article 40 de la présente loi et retraçant les opérations des anciens comptes 
d de France (accord franco-argentin du 3 décembre 1946) », « Fonds.dé 
(appiication de l'avenant du 31 mars 1948 à l'accord franco-brésilien du 8 mars 1 
par là Banque de France (application de l'accord de payement franco-égyptien du 9 juin 1948) ». 
présente 


débiteurs de ces comples sont portés en fin d'année à un compte de résultat et ne sont pas repris ei 


20 de la présente loi. 


sés au Trés 
) » et « Fonds 





a — 














eus 




















—_.. 
—-. 


e demanÿ 


t Modifira. 
l'amende. 


Aux Loi, 


lemande } 


2 avec ke 
en rempla. 
000 francs 
ne alinéas, 


ce Chiffre, 


s ministres 
1% janvier 
conformé. 
3 Comptes 
gouverne. 
> Spéciaux 
Imérés À 
atés à ces 
er les li. 
> énumère 
opérations 
la loi de 
les seront 
mpte, » 


| 





ERTS 


comples 
u Trésor 
« Fonds 


epris el 
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Je mets aux voix l’état C. 

(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 
cel. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1] 


hi. le président. Art. 4. — Les ministres sont 
engager, à liquider et à ordonnancer, entre le {°° jan 


le 31 décembre 1949, les dépenses énumérées à l'état D, ef 
dont le total est arrêté au chiffre de 73.130.777.121 francs. 


« Ces dépenses seront imputées aux comptes spéciaux d’inves- 
tissement prévus par ledit état, Elles seront exécutées, contro- 
lées et réglées dans les mêmes conditions que les dépenses da 
reconstruction et d'équipement, 


« Les crédits qui n'auront pas été employés au 91 pr 
% 1949 pourront être reportés à l'exercice suivant par décret 
: : eur la proposition du ministre des finances. x 
autorisés à 
vier 1949 et Je 





donne :ecture de l’état D: 


ETAT D 


Comnpics d'investissement. 

















EE — Tr 
MINISTÈRES 
DÉS 
gestionnaires, 


IGNATION DES COMPIES CRÉDITS DE DÉPENSES 











INVESTISSEMENTS DE NATURE ÉCON 


frau-s 
io COMPTES DE DEPENSES 


OMIQUE 


Agriculturo sgssasssg. | Dépenses du fonds forestier national.........,...... PRE PI IT O LOO OOT COE 000.0:%x).009 
Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement rural (loi ps 
n° 45-156 du 11 avrid 1%17) (payements en titres d'annuités) (1).........,.,,,....,,. % 1,730.009.00) 
Finances ,sosoæsæmsese | Inondations d'octobre 1949 et d’avril 4912. Financement des spi tement 


Acomptes de reconstitution de 


matériel importé pour le con 





payées par le Crédit national (lois des 


spécial destinés au remboursement au 





19° avril 1941 et 11 juin sd coma ss de 308 .200.009 
la Société nat'onaie des Lente … fer français et prêt 
service des importations et des exportat ions du 
chemin; de fer ({2).....s...sess RÉAL APE CTP .. L 


07.781.121 


vple des 








Remboursement des prélèvements exercés sur jes avoirs des spo.iés art, 44 N ET ‘de 
la loi du {6 jun Poe) ss tne hace desnpt asus sine nee Ted A es es à de 2.209,00 .009 
Travaux publics, trans- | Subvention aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement des porls 
ports el tourisme (loi n° 49-1540 du 17 octobre 4948) fpayements en titres d'annuité! (O)ssssnesssosses 5x) .000.009 
INVESTISSEMEX:B FINANCIERS :Prèls et garanties.) 
Prêts et garanties à des gouvernements, services ou ressorissants étrange 
0 RERIL LI Garantie des emprt in!s antric hiens ‘lois des 31 dé "em re 1952 et 13 juillet 1) ER SR à = 59. UE), 0x) 
Garantie Ges emprunts émis par la Compagnie franco-poionaise des chémins de fer (Accord 
de Rambouillet, sonne sens n nee eme e eme neneerene reste neesenenreenes sado es no is 9,3:0:.00%) 
Garantie de l'emprunt grec 2 1/2 p. 109 or 1898.............ssssseuesenenesosens se adsens ne 4. 100.0x) 
Garantie de }'ermpruont % 1/2 p. 100 émis par la C op: agnie européenne du Eonube, ss... More 
Garantie de ’emprunt du gouvernement te9 écoslovaque D. 400 1997-1912... ..u0 00 , . . M il 
Prèt au gouvernerncent polonais (loi du 10 septembre 1945) (6).....,,.,.,, PAPE SPP EC YATT sé LE 
Prêts Î jaranties € des collectivités LA }) des Pts ner } 
ou à des sercices autonomes. 
% cection (premier étahissement, d'1 budget annexe ées p à gTaD et téijé- 
phonesz (7)..,,,,,. dessinent iasedese see ess ses esp ons soso esse nes e 1.74 
2e section (premier étabiissement) du hudget annexe de M radixiifision française 9 66.02.0 
Couverture du déficit d’expioitation du budget ännexe des posles- télgraphes et np! 
(OO ET COST M ivre neconsanenetenannesese quuse Mosahasettateenttuileseente au : 1. 2x). 000.000) 
Assurance crédit (loi ‘du i) juillet 1228) eu da do à à Cl Ts dns RER dos eenas te). CR N). ( 
Prèt3 aux floui.ères nationales et non nationalistes... Lod dd i eat du un SSétteaese srané és L.6:9.027.04 
Caisses de crédit munici ipal (9). dbisisiives RE sont ere ss eat test dura ohas ati ee dant s D. 00). (4 
Département de :a Seine et vie de Paris (régie autonome des transports pa”i 10 = « OL). CAN). OU 
Fonds de progrès social en Algérie. .….....resssnsossresssensesese se ss . 4).0h} } 
Prêts cf ÿirant r des craanismes d'habitations à bon marché, di édit immobilier ou | 
d2 recrnstruc'ion sacs uses ss. scuvésé aeesiied se ts dass | -1 ? 
tn 
(1) Compte créé par l’article 22 de la présente Joi. 
(2) Lompie créé par l’article 23 de la présente joi. 
\5) LOMpte créé par l'arlise %6 de la pr'sente joi. 
\1) Lompte créé par l’ariicie 22 de la présente loi. 
49) (5 Ancien compte : « Avances à des gouvernements Qu Services -éuwaDgers. — 4° Gouvern ) 
' a 1915) 'partie) 
UE Anc'en compte : « Avances aux budgets annexes ; {par e\ 
(5) Ancien compte: « Avances aux établissemcer biics nationau s autonomes d 
() Compte créé par l'article 27 de la présente loi. 
[0) Compte créé par l’article 


25 de la présente loi 
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MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DE Dépexm 
£ oncair 
M 
CS ee nee es -—- - a _—— _ spsases ee 1h 
francs. 
I et garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales, 
Li S utle titane Préls «€ entre prises intéressant la reprise de l'activité ÉCONOMIQUE. « mea coco eee 1% 100.000. 000 
Pre InOY( ni ter pour favoriser l'ind istrie artisandle. secs sŒMiassseruemesssc nee: 420 .000.00 
P p déportés et réfugiés accordés par l'intermédiaire des banques 
j en vuê « | enis2 en activité d'entreprises (ordonnance du 5 octobre bé ; 
(l 1: l ] Jrssseseussssse TR en ottssr eee esessetoresnosresteutte 450.000.000 
? 
| Pre x ens prisonniers, déportés et réfugiés accondés par l'intermédiaire des banques Sr 
] dires, en : de 1 illation d'entreprises (ordonnance du 5 ociobre 49%, titre IH). 450.000 .000 
Garantie des avances consenlies aux entreprises privées, industrieiles et commerciales 
(< lu ( n his eue: RAP NAN Pr PALIER T RA  RRRQES Lnpre = 80.000.000 
G ( capitaux tis d les entreprises privées en vue du financement de la 
{ L F i li ssai { X besoins du pays (loi au 25 mars 19i1)ee.s009€ 400.000 .0% 
G t ( ües p l'export n de films français à l'étranger... .esersetresriee 10.000.060 
Préta artisanaux individuels consentis par l'intermédiaire de la chambre syndicale des 
h I L ee d pa À ol tæars À REP PU EU 200 .000.000 
P s tés lives accordés par l'intermédiaire de la caisse centrale de 
Lit 1" n 
\ L i L . te ..: TOR RO Re DO ententes eue o00 .000 000 
Pi 6 maritime mutuel accordés par M caisse centrale «de crédit coopératif (art, 27 F 
à 21 1° . . ....… . .…. .…. . .. , toute 600.000.000 
Pr l'informédiaire du crédit hôtelier, commercial et mdustriél, aux industriels 
vict de calamités publiques (loi du % septembre 1938, art. Goes 500.000 .00 
l'rêts ct garanties d'intérêt agricole ou rural. 
P: L g terme (] des 22 juillet 1982; 7 octobre 4946, art. 429; 3% décem- 
1 1 Mons ; REP RTS PS NN an PONT 2 5.500.000 .000 
F [ Î tr Ja distr de ] rgio Glectrique dans les campagnes (lol du He 
Pr à des communes ou des syndicats €e communes pour divers travaux d'équipement 
et du 17 juin 4958 turn nee soso none eo ere are ee ver Sr RR EN 4 .200.000.000 
Pre 1 du lgeme ] ] 1 45 mai AA) -ccmoerercerrs sc Tera e 200.000 .000 
|? « £ ] ne: a£ ns nar l'intermédiaire du crédit agricole 
1 ( du 924 mai 4916)........ ARS LT RE ST EN Een dci ee SR COURS 2.000 .000,000 
Pr p | on des prisonniers et déport rapatrs à une exploitation agricole 
l 1 entreprise arlisanale rurale, consentis par l'intermédiaire du crédit agricole 
1 { ince du 2 octoil 2945, titre Me écoauoss sav ttiosesatoemens sos ve russe 235 .000.000 
r pour l'insialiation €t aménagement du foyer rural des prisonniers et déportés 
rit - sentis par l'intermédiaire du crédit agricole mutuel {ordonnance -du 20 octo- 
1 4% : Uitre IN esse PTT . D nn en nn none men ten soc tte es 5.000.000 
P eonis pour J'orga ou l'assainissement du marché de la viande. ses «ges 250.000 .00€ 
P à | rme aux viliculleurs victimes de sinistres non assurables (art. 63 de 1 
4 An 1 ù .….. : tonnes eme ne teen em en en eenntunerennesese Do.000.00 
P Êe 4 n'tés pubiiques (loi du % septembre 1918, art. G4). C00.000.000 
I { { ' ? { & Ei puu { quis LtOn d 1n01//t as 4 transport (Louve sos 250.000 .000 
1 Cnentoreteeorese peer ee me re te ererenemeseettoncrareseecr °asescsiéee 
EVALUATION 
des receites. 
2° COMPTE DE RECETTES a —— — 
francs, 
Î tenir at ave de ee be de En Lot € ax Sn lsroceceneeeeeerecntertatée 8.000,000.000 
} i l ) ll { @ ü (4 Lu du {ù ancement des préls: 
‘ nent) du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
CRE ture terre nreen tome en nr eer se cespenenres ss eee et tenons nouetesere 4.786.411. 
du budget annexe de la radiodiffusion française. 766.582 ,000 
a | 
r ‘ ee C1 
] ] telnrrrovrentaveemenmterves céccameess Seven tecensettennanentenaneseesterse 8.502.995.000 
nn états . — 
A à g À 1: TR wronhiemne cheuinne 11 a taontiar ma D 1 : + na 
COInpie: & À UITETS OTSANISMES, services ou parüculiers » (1&). — Comptables et agents des administrations fi 
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Je ! mets aux voix l’état D. Les avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
L'état D, mis aux voir, est adopté.) du Trésor prévus par ledit état, 
ident, Personne ne demande la parole sur l'arti- D ; : 
M. ! le président, : Les recettes à provenir en 1949 du remboursement desdites 
1: mets aux voix avances et des avances antérieurement consenties seront 1mpu- 
‘mets é O1X: 0 . " : [EN : : 
% = 4, mis aux voir, est adopté.) tées aux mêmes comptes, Leur montant total st évalué à 
secs" ù 169.406 millions de francs, conformément à l'état E é au 
[Artiele C4 ] premier alinéa du présent article. 
Le ministre des finances est autorisé À renouveler pour deux 
M. le Lee; 7 « Art. + _ Ur e des 404 AS est auto années au plus jes avances non rembou 'sées depuis plus de 
1er > p 4 n à (Hier pr 1 { aepcorder su . A vT s : a ve : Ê 
sé, le janvier 1949 et le 31 écel mbre 1949, à accorder deux ans énumérées à l’état F et do ») total est égal À 
jes avances de trés sorerie pour une durée n ”excédai it pas deux 40.598 S4T.4ST fran:s. » 
Lis, dans la limite fixée par l'état E et dont le total a été arrêté 
.508.999.000 francs. Je donne lecture de l'état E: 
ETAT E 
Comptes d'avantes. 
RÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTE de des 
pe see, {lee, 
nn me re —— — qe mr — ss Ù 
flonen fi ins, 
Avances à des gouvernements ou services étrangers, 
; raement néerlandais ‘ordonnañces des 5 décembre 194% et 9 ävril 4945).,.,.,,,,,,,.. Néant, 206,000 ,009 
s al ées (avances: en numéraire pour le payement de dépenses} billets de banque, nr: 
3 du TTÉSOP.. coco somes done tance eus someone ceevasromeutensentmemensessesewsesseses Ps Mémoire. Affmoire 
et établissements publics sarrois et régie des mines de la Sarre. ssh sé 3. 000,009. 000 2.500.009.) 
“es (avances en numéraire pour le payement des dépenses effecluées à partir es ds . 
PER SO RS TR PA AE TRE RE RES 5 Mémoire. Mémoire, 
Avances aux budgets anneres, 
nationale. ssos00 080250 soccer see See se me se one se sexe eere soi iseauetsrenirssss ) MLIAEUTIX *} 
Avances aux établissements publics nationeux et services autonomes de l'Etet. 
1e : éant ss nn l'a 
na jonale de crédit ALTICOÏE. ...s.ssssoososossosonensesenssssnsseenenessessssesososessess N . . L #K 000.0 ? 
i hé , 9 00.00.00 en CE 
14 ionale des marches de Fo ccuooccobévesecnseseientsats ententes esse ttsesses 2.000. ). ) 600. 6. ” 
M biens-et RMS RIVES... cocssovssesorcobevénesesenensroftoenercstenséésssensess Mémoire. Mémoire. 
tifique et technique des pêches maritimes. ...sovsssssssssssoesesosnssssenessseses Mémo Mémoire. 
tional interprofbssionnel des céréales... ssnsocacoonserscosestadésesssteeseseuses (1) Mémoire. 
f nal d'imi sms {} (A), CNX) ») 
ES (1) 203. 000 .( ) 
facture nationale d'armes de FUlB.......cssosessscscocerenennoencneessssosensespssseses 1) Mémoiro. 
nome de la manufacture nationale de S@&int-Ætienne. ..sesssssosssssssesessessoesese (1) Mémoire, 
> national d’information ÉCONOMIQUE. .......ssessmssssossssoseoscossonsssssssssssesesecne (1) Mémoire, 
1tionn] de la cinématographie. ........semosseosssencosescssssossssnsssssessesssesecese 1" ). Où x M 1} i de 
] trala de ca Frank 0 d'outre-mer roms dmmatitoudestivséss d 9 an w M Ê La D 
Avances aux collectivités locales. 
nts et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 1932) (3) : . jsssdsass 15.000.0 0) :_ 0). 006), 000 
its et communes (payement des dépenses supplémentaires de perso véssset es x). 000.009 
nents et communes {art. 14 de ja loi no 46-2921 du 23 décembre 4946)..,,...,0.9990 00.000,00 @.09.00 
P sssenistilorahdissusisidonendéattierÉe ur dédranalonée strictes srressasus } Mémoire 
(set communes (art. 74 06 In 1017 On EE a0OL TETE nee socoscossdescocséeevéese 600.000 .0x) 20.000,04) 
res de commerce et régions économiques (loi no 48-617 du 3 avril 1M8)....ssosouus s Néant, R0.00) .009 
Ù US EE EEE RTS dois PIRE NRA be: svésaié és 100.009 .0) Mémoire 
es Sur le produit des impositions revenant aux départements, communes, établissement 
“vers ST no Pro 7 Men en nt pp Legs tn nn e ane PER 119.0 NA } * M, KR) 
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\ is de anses compris dans le crédit de 45 m 15 4 ] 
1 Loi — 31 mars PAR). 

Fin : , £ 
-) Ligne Crééo par l’article 36 de la présente lot 

Le crédit ouvert sous cetle ligne concerne, ainsi qu'il est indiqæé au 





tal Ji issements 
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pat "tic! 


pement sera opéré uliérieurement afin de rendre pAus cidre 1a pre 


en e6as d'insuffisance momen ‘e de trésoreri 





lie 





r ou d'un montant élevé flrurent sous des 
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CRE RERRE PP NE OR 
an Se — a —————— qe 
CRÉDITS ÉVALUATION 
I ÀATICN D} COMPTES de des 
dépenses recettes, 
dise mue ———— Pt PRE . Lire à france, francs, 
À ( Î { ut ul ner, 
€ oni ; tnt Eee Mémoire. Mémoire. 
' nn een men eee tee emeneecenseucresse . ; ‘ 
foi bilisat change RER 1.300.000 .000 806.000 .000 
é En Up - D Cet eton eee nn nee ee een eseneseesense .ues 
Anan: » lu Société des chemins de ler français. 
le 43 de Î vontion €u 28 jui 09{ (fonds commun des grands réseaux de cherain . ; 
" needed .. : Mémoire. Mémoire 
c creuss unten seuss tue sus sessss . nn nee nesseusece 
: CRT CE \ On + 
Articl », et 235 de ja convention du 31 «août 1927 (avances sans intérêts) ...cssosssssonsseuee 82.000.000.000 Memoi.e 
7e - 8 é- à 2, 60 4 29 W 
/. le 27 à la convention du 51 août 19937 (avan es avec iNMÉTEIS) s.scsosessenecssmcessecere S. .000.00€ 00 22.000.000. / 
le I : 8 jar r 1911 costs, DR Re Re nn en eee en eee see seecesececes Mémoire. Mémoire. 
i î ) oi Halisé A s société d'économie nirte. 
' jétés nationales Ge constructio! AÉTONAUTIQUES. .sssoosores sn esntoresd eo eee cé css. Mémoire. 400.000.0c0 
Collectix et établissements divers {remboursement d'ernprunts contractés à l'étranger, SM : 
décret d'1i 28 août 1937, art. 120, 16i du 16 avril 190). sos esseceusesensosemecnenensessnssese Mémoire. Mémoire. 
Fo été Air Fran Li nn ennsntnuurtnuuse RO RO RO Re Re Rent ee atome cetteeeettez 2,000.000.000 Mémoire, 
Compagnie de bles sud-amMériCains. .escesccsecncscceteomresmescessecesesseneeeessanescesene 475.000.000 Mémoire. 
ES 6] iG Le des papiers de Presse. ecccccceseceeemesceenecnnseeseneeeeeececeresecese Néant, 200.0C0.000 
À ( dustrielles et commercial Se 
F1 les (déci « ct 194 TR UT TO RS PAR INT Néant. Mémoire. 
Kieprise i el uerciale {lois des 20 juillet, 24 décembre 1910 et 14 octobre 1941). Néant Mémoire 
Empl D NT ARR EP ET PT D I TS LOTS Néant. Mémoire. 
questré par l'administration d NAÎNCS. sossoovoseos soso sééssocssestesestsssts es 400.009.000 Mémoire 
€ { d If: PRET TTL LL EI LT LIT ET Néant, 410.000.000 
à rrices at partu uliers. 
: faire des avance PENSIONS. . sssscsoneserdases secs coesessson se Néant. Mémoire. 
( \ilia loi du 45 juillet 1941 stoesoi se vid dede seen Néant. Mémoire. 
{ ( larité des prof ns libérales... CET Tete tenu stéiésiusadéen tes tres vel 37.000.000 Mémoire. 
( ent d triels de mote d'a À AIN issssvccccrédéssssessivsees ostises Néant. Mémoire. 
peu näl et Entr'aide françai ave R Sn eos es onda Te secondes esse es 400.060 .000 220.000 .060 
$ 1r£ le la : erche d'opérations illicites............ sésagee sé serrage been 26.000.009 26.000.000 
\ is « 8 juillet et 4 septeml LEUR PT ESP sa u 9.750.000 .000 Mémoire. 
à À pe À Ï de Sala rs be! et ‘uxembot ns 230.000.000 460.000.000 
d l la pa Lior | pique (1hs.csossocssossses 850.000 .000 &00.000.000 
£ ccnsveuceces socoecousoossce 1.750.000 .660 4.750 .600.001 
£ ] d I 
E \ a { } CA eneeeeeeeerecerereeerreeterecececenececerecettoccenecesttee 781.000.000 711.000,04\ 
règl € ] | des es administratifs étrangers: 
Provisions € pôt PT PET LT ES IP I TL PL nt Mérnoire. Mémoire. 
F 29 PPPPCLEEEELILEL EE TITI LITE LLEL LILI TEL TEL ELLE Mémoire, Mémoire. 
CORDON RTC CORRE CCR C RL CR LR RL RC Le Rene eeeereecerentecres 230.508.999.000 169,.406.000.000 
e Prêts €{ garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales: 40 Prêts aux entreprises intére 
vi prise ac j'acti économique » 
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Ron 
y. Valentino a déposé à l'état E un 


amendement tendant, dans la colonne 
«crédits de dépenses » du compte de la 
nationale de crédit agricole à subati- 
le mot « mé- 


quer au mot: « néant », 
MOLUE de 
La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
la situation des caisses de crédit agricole 
hns les départements d'outre-mer est de- 
‘ catastrophique. Elles ne peuvent 
plus, à l'heure actuelle, procéder aux opé- 
ntions qui se trouvent être dans leurs 
#tributions; leurs fonds de roulement, en 
et, étaient constitués par le produit 
dune taxe perçue sur Ja circulation fidu- 
caire dans ces départements; or, cette 
uxe n’est plus perçue à leur profit depuis 
que le privilège d'émission a été transféré, 
en 1011, à la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 


différentes banques 


D'autre part, les ban 
tenues de distribuer 


d'émission étaient 





aux cais_:3 de crédit agricole une partie 
de leurs bénéfices, pour permettre à celles- 
ei de financer leurs opérations. Ce même 
transfert du privilège d'émission à Ja 
Caisse centrale de la France d'outre-mer a 
emporté la suppression de cet apport des 
banques locales. 


En conséquence, les petits planteurs 
connaissent une situation très difficile, 

J'ai pensé qu’en décidant de remplacer 
le mot « néant » par le mot « mémoire » 
l'Assemblée marquerait son désir que le 
Gouvernement, soit directement, par Fin- 
tervention du Trésor, soit par l'intermé- 
diaire de la caisse. nationale de crédit agri- 
cole, consentit les crédits nécessaires pour 
que les caisses locales de crédit agricole 
puissent reprendre leurs opérations. 


C’est parce que j'ai le désir que le Gou- 
vernement ne reste pas, comme jusqu'à ce 
jour, indifférent à la situation des inslilu- 
tions de crédit agricole dans les départe- 
ments d'outre-mer que j'ai décidé de pré- 
senter cet amendement. 


ETAT F 


Avantces renouvelées. 





M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. 


M. le munistre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement ne 
voit aucun inconvénient à la substitution 
du mot « mémoire » au mot « néant » et 
accépte l'amendement, mais il ne peut évi- 
demment s'engager à doter des fonds spé- 
ciaux comme le souhaite M. Valentino, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Valentino, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


M. le président. Je mets aux voix l'état E 
avee la modification résuitant de l’amen- 
dement que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'élat E, 
est adopté.) 


ainsi modifié, mis aux voix, 


M. le président, Je donne lecture de 
l'état F: 














DÉSIGNATION DES COMPTES 


MONTANT 


renouvallements. 


des DÉSIGNATION DES 


MONTANT 
COMPTES des 


rénouveallements, 











francs. franes. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. Avances aux collectivités locales. 

Gouvernement néerlandais {ordonnances des 5 dé- D + dE «EN Départements et communes {art. 70 de la loi du 
19:14 et 9 avril 1945}):........ fodesvades us 200.000 .000 DUR SN Ci NN RER IS NES 206.000 .000 

D: < #L- = Départements et communes (payement des dépenses 
Forces alliées (avances en numéraire pour je paye- supp.émentaires de personnel)....... pédennsdes avec 338 .000.000 
ment de dépenses), billets de banque, billets du Département de la Seine... ....sssssssessscesse se | -062.000.000 
TTÉSOT ess sssncsneomonnensesseenvesrenesenesesvoues | 43,281 .069.922 CS à. en pe Re PPT ST pu 4.313.000.000 


Avances aux budgets annexes. 


Avances aux terrioires et services d'outre-mer. 


Service local des colonies... ...s.sscccctvanneeéeuser e 17.000.000 
Ecole centrale des arts et manufactures3..sesesssense 4.000.000 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mixte. 
Atances aux établissements publics nationaux Saciétés nationales de constructions aéronautiques. 613.000 .009 
el services autonomes de l'Etat. OR ARR sd au Li Ra cod nn 00 cd ce 6.#10.,000.000 
" n mati ala AAS Lan! > an : . : : 
C nationale de crédit agricole. .....e0.v0 0.0 00 5 « 1.500.000.000 Avances "à des entreprises industrieHes 
à ) n | s ou commerciales. 
0ffce des biens et intérêts privés... ....oveosecetse 93.000.000 
! : ga * Fe à Séauestres efrés np: administration des matnee ro a09 
Ô scientifique et technique des pêches mari- Séquestres gérés par l'administration des domaines. 852.883.875 
Uïice national interprofessionnel des céréales. .«... | 6.000.000.000 Avances à divers organismes, services 
ou parliculiers. 
AZ Franco-Presss...... casser sessésisescetèuss 73.000.000 
ns î ï Groupement des industriels de moteurs d'avions, 
Manufacture nationale d'armes de Tulle. ...so..s.ee. 65.000.000 Aumat.:..... CET ELLE TI TEL LIITETET ss ssssse 4h. 182,476 


lgie autonome de Ja manufacture nationale de 


Saint-Etienne ....... .. 


= — 


CRARRRENEREEE RIRE REETE TEE IEEE 











SSSR SON RER 


Secours national et Entraide française. …..secsssss e 1.319.713.960 


——————_—t 


40.528.847 .487 





“ 








Je mets aux voix l'état F. 

(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 
, M. le président. Personne ne demande 
*\ parole sur l’article 5 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — Le ministre 
unances est aulorisé à consolider sous 


es 





forme de prêts à long terme les avances 
non remboursées depuis plus de deux ans 
énumérées à l’état « G » dont le total est 
égal à 55 milliards 130.441.311 francs. 


« Ces prêts porteront intérêt et seront 
remboursables par annuités ou à terme. 
Ils pourront, en outre, être stipulés rem- 
boursables par priorité sur le produit des 
premiers gg cr publics émis par les 
collectivités débitrices, 





« La consolidation du prêt sera constatée 
par une dépense à un compte d’investisse- 
ment ouvert à cet effet. Les intérêts ou 
les annuités de remboursement concer- 
nant ces prêts seront versés au budget, 
Les remboursements de tout ou partie du 
capital par anticipation ou au terme du 
contrat .de prèt seront affectés à l'éguipe- 
ment ou à la reconstruction » x 
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ETAT 


Avances 


G 


consolidées. 






























































| _ re —— RSS METRE CN — 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES des DÉSIGNATION DES SERVICES des 
consolidalions, consolidations. 
Roas PORT bat Ru = 
francs francs 
{rar les got vents et services étrangers Département de Seine-et-Oise (exécution du pro- 
| _graimine de grands AVAUX) cesse ssessssnesensne 29.670.006 
"40 a r 4037 el {| Departement des Bouches-du-Rhône {exécution du 
i " } & 1 vit Ji À 1" rr: 1 r : aus , D rAnmayrt à « 
- - e2= 000 Ô pro2ramine de grands travaux à exécuter à Mar- 
0 | 1fhihosessesss sus. nn Ode, . sp pe CO _ n 
0 | iqUe, .« è RSS 87.000.000 ( st “+. ot eng be “2 met notés true uen here as pp 921.18 AL) 
* r ice des ] nins de fer... 1.200.000 ,000 Loic des Wanshorits PAlISIONS.s..scsomssosssmesmesnse 400.000 
50 l ise Les Lellres françaises... 2. AN, CUU 
Avances aux territoires et sewices d'outre-mer. 
{ c budaets anneres 
Territoires d'outre-mer: 
P raphes et phone TRS b) Avances remboursables sur le produit d'em- 
’ ertur 9.100.000.000 |} prunt eds TR CE na 'e à 0 08 ne on nie de 5 6 RTE TR O0 
b ( 11.200.000 .000 | c) Autres PCT TOR RL CNE SEE LARMES TL 2 291.000,00 
1) d 962.000 .000 Chemins de fer et port de la Réunion... 20.000.000 
tad ie n° fi À CR Compte snécial de l'office de ja marine marchande 
d'« Int 2.120.000 .000 ON AQU... cest mre di esse UT LUN 155.000.000 
Spy 
arin 1.000 .000.000 
pou 1.115.637.470 | Arances à des services concédés ou na‘ionalisés 
| ou à des sociétés d'économie mixte. 
| + ) s PER 
A é établissements publics nationaux {| JHouillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais. 2.000.000 006 
é vi iutonomes de l'Etat | Compagnie des càbes sud-américains.........s....e 176.920. 4150 
Ni itior da navisatio , [ 015.000 ,000 | 
t Miditer (17 SO RE ER RRRRE RP ER 1.112.000 .000 | Avances à des entreprises industrielles 
j compensation des combuitib Sr To 21), 000. OUU | ou commerciales. 
d élites de France... sisù 1: 000.000 
\ du 10 juillet 1928)............ 1.950.000. O(0 Entreprises titulaires de marchés intéressant Ja 
’ t mu | (art. 123 de la loi L | « se naAUONA fc ss ire urines 5.979.301 
\ ss irnnsentes en re .. 50.000.000 || 
| ° 
| Avances à divers organismes, 
\ sstisséinttés sent | services ou particuliers. 
| 
IX mi "0 de la loi du Cais de solidarité des professions lilérales.......…. 2:0.000.000 
| 3 NC PS SRE PRE RER ER < | 200.000.009 | Caisse de garantie pour assurances conire les risques 
4 t a s €0 vités | . de gucrre des betierares, sucres et alcools........ 1.500.009 .0M 
4117 PRIE Ne | 22.000.000 | Org smes de secours des prisonniers de guerre. 882.900 
4 le t. 9 bis de Ja | Comptables et agents des administrations firan 
’ 1910, modifié par'la loi du ?%S août {| cières (partie: prêts aux fonctionnaires de l'Etat 
1: RP RER RER RE * 10.300.000 | pour l'acquisition de moyens de transport)........ 900.000 . 06 
} « C1 it A 1 i 6 pro2ramn | th 
d ands travaux). ossi SP PR TE IPN 2 1.902, S15.00 | TOR. ss ssocssconéenaiéscessssunvencescsss | DR -21! 
| I 
l ] « S \rrdées aux caisses de crédit municipal. 
’ 
J ux voix l'état G | ministériel communiqué pré dablement 
‘ L rit lhc INAT LES LE ln | .E © « 
1] t EG mis ur oct lont | aux _— 10NS lies dnancé des deux [Arti le 8.] 
> | Assembices 
M. le président. ? | le | « Ledit arrêté fixera également le dé- .H. le président. Je donne lecture de 
Ü . | couvert autorisé pour la même gnnée, au | l'article 8: 
| fitr ni tinnc ffoctuépe 1! on- 
1 | Lire iles OpCrat ns éllectuces er mon k , 
| | naies locales (marks et schillings) en ce TURE Ii 
M | ” vo [ plé.) | qui concerne les compies spéciaux créés: L 
F * , Rd GS CLOTURES OU FUSIONS DE COMPTES 
« 1 ! I artcie © qe ia 101 sUSsvisee en 
” a À nrar ] nfoetion at Î: ictri F bd ses 
Ho: assurer Ja Li ton el la di we? « Art, 8. — Les comptes spéciaux ou- 
3 ion aux agents du commissariat généra DRE Se UE PP to te Trés si 
aux affaires allemandes et autricliennes | verts dans les écritures du Trésor et dont 
M. le président. Art, 7. — Les minis- | * IX mar Ait + ; Moir . bé md pos ffets lénumération est donnée à l’état « H 
Ÿ utor \ à liquider | nt. rs TE ® | seront définitivement clos le 31 décemi 
et \an entre de {47 janvier 1949 | d'hatullemen {948 
‘ 4 [4 } LU 4: y à 1 1 Ô 1 
li If 13 jes depenses ei- | « 2° Par l'article ) «6 14 MEME 101 pour , 
{ marks et | retr les con si ns de franc a le Les soldes accusés à la date du 31 
1 D i it 1 me 1% si 15 11 1iuiiL> { : ” 1h 
* à > = cpmbhrea 1048 + © vf} 1Q risés auûdii 
} ( is les territoires occupés | billets du Trésor libeilés en francs contre embre 142 par ‘es comples visés à 
] à I r ] ecet | mark 1 schillings, ainsi que les opéra- état seront, dans les écritures du Tréso 
s Î LC | 4105 l » LE 5 UU LAIT, di ) L 1025 lu pe es «à : LA 4 1 rot : 
« { . . las : di } ’ € 11 [0 1 > 1e rs ar, 
lans ces territoires, Ces re- | tions en sens inverse, auxquelles il est | a 1 mr | ü ! pie + me Le: 
Re lépen eront imputées anx procédé par le Trésor ou pour son compte Ds ap es dre rx nn ga € _ s 
| à © \len & ct TrePpse | de mp. 
] rations € ter | pou s besoins des personnels et des | qui ne SCraieni vhs cheb bn st Q 
verts par la 1 | services francais ou alliés. » au 31 décembre 1948 ou qui deviendra: 
{ ip ouverts par 10 services Irançals OU aules,. +4 2 - 5 
. Pa exigibles après cette date seront effectuées 
Cm IX dispositions de 1 ar- | Personne ne demande Ja paroïe :… au titre des receltes ou des dépenses l 
1 t | | ] Lt, )14 lu )' it I |! . , ’ _ ni . p l'ion n à ET i mers 
; . 1 10-2974 qu = M | Je mets aux voix l’article 7. bu Inet aux uiigences a?s départem 
Dr pre ns de ces compies | | ministériels antérieurement chargés de 2 
è par un arrêté inter- | L'article 7, mis aux voir, est adopté.) ! gestion des comptes spéciaux. » 
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Je donne lecture de l'état H. 
ETAT II 
Comptes clos le 31 décembre 1948. 
MINISTÈRES MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPIES DÉSIGNATION DES COMPTES 
lioanaires. geslisanaires. 
ae | ——— "4 
rires allemandes et | Service des transports automobiles français Finances (suite)... | Fonds reçus en monnaie d'occupalion iibel'és 
hiennes. dans les zones françaises d'occupation en en livres sterting. 
Allemagne et en Autriche. Fonds reçus en monnaie d'occupation libe!!és 


-ombattants 


[\ ne 
vitimes de la 


: Solde et hébergement des ressortissants étran- Gouv:rnement vougosiave (ordonnance du 
gers en France. 13 déceinbre 19314). 
ANTAZ 2 Atan'izce ta pubhlica o! 
FANCES vssossosese | Prêts et garanties à des collectivités et à des AVRREON AR phare mn y ere nallonaux 
établissements publics où à des services au- PEER RES GRR ee 
tonomes : Office généra. d'assurances à Sirasbourg. 
: x : Société nationale de venie des surmMus, 

Prêts avec intérêts à l’Algérie et au Maroc. 2 2 ar au < ; 
Financement des travaux d’aménage- Avanc®s aux colletivités locales: 
ment de la houillère de Kenadza et cons- Commun:s et étabiissements publics come 
truction des chemins de fer de Bou-Arfa munaux (décret du 25 septembre 19%9), 
—Kenadza. Ville de Bastia (travaux de reconstruction), 

Prêts à l'office du Niger {loi du 19 mai Chambre d2 commerce (Haut-Rhin). 
1911). rances aux services et terntoires doutr 

Prèts aux collectivités et établissements PRESS nee rt re 4 sé 
pour travaux de circonstance (ordon- Service des opérations de change de l’Afri- 
nance du 1 mai 1915). que du Nord 

Prêts et garanties à des entreprises commer- Avances À des services concédé; ou nationa- 
ciales ou artisanales: lis$s ou à des sociétés d'économie mixte: 

Prêts consentis par l'intermédiaire du cré- Entrepriss concessionnaires de services 
dit hôtelier, commercial et industriel en pubiics. 
vue d'améliorer l'équipement des entre- : re PR GER 

rises (art. 87 de la loi n° 47-250 du Avances à des entreprises industrielles €$ 
4, mars 1947). commerciaies : 

Prêts à moyen terme aux petits industriels Caisse de péréquation du soufre. 
et commerçants par l'intermédiaire de | 
Ja caissé centrale du crédit hôteiier, Avances à divers organismes, services OU pare 
commercial et industriel (décret du üeuliers : 

24 mai 1958) Bureau international des poids ct mesures. 

Prèts aux industriels, commerçants et ar- Caisses des congés payés du bâtiment 
tisans alsaciens et lorrains consentis par (Haut-Rhin 
l'intermédiaire du Crédit national et de Caisse de refuge d'enfants (Haut-Rhin). 
la Caisse centrale de crédit hôtelier, in- Ecole supérieure de filature (Haut-Rhin}e 
dustriel et commercial (ordonnance du 
11 juillet 1945). Avances affectées à des payements à l'étran- 

Prêts au Crédit national pour les opéra- £eT : - 
tions de crédits à moyen terme (conven- 3 
tion du 19 décembre 1937 et du 41 février Banques diverses: 

1941). A. — Règlement des dépenses à l'étranger, 

Prêts pour travaux d> réparation des ha- Haut commissariat de la Répubiique fran- 
teaux de navigation intérieure endom- çaise en Syrie et au Liban et délégation 
magés par faits de guerre. : générale de France au Levant. 

Prèts pour la reconstitution des entreprises Cornpagnie générale transatlantique. Cons- 
de pêche accordés par l'intermédiaire du titution d'un fonds de roulement aux 
fonds de crédit maritime mutuel (loi du Eta!s-Unis. 

4 mai 1916). 

Avances pour couverture des déficits pro- Forces armées,Renouvellement des approvisionnements en 
venant d'opérations exceptionnelles de louerré effets d'habillement, de couchage et d'ameu- 
production, d'imporlation et de récupé- « blement des.troupes métropoiilaines. 
ration portañt sur des métaux ou des , , | 
substances minérales. Industrie et  çcom-, Compte d emploi de diverses ressources affec- 

Prêts et garanties d'intérêt agricoie et rural: mérce, ; fps rt a tt et parte 
Prêts agricoles à moyen terme (loi du PT RES EE CIC RES de 
22 juillet 1932). re MEREARRE: et de pue 

Prèts pour ja mise en culture des ierres DES QUE EUR 0). 
incuites (loi du 19 fe “rer 1912). Participation francaise au contrûle et à l'ex- 

Prèts pour la reprise de l'activité agricole ploitation des minces de charbon des terri 
consentis par t'intermédiaire du crédit toires occupés j re les armées ie Ce 
agricole mutuel (ordonnance du 17 oe- : * Der > "x op à à 
tobre 1941). Mari rc} le... ! Comité provisoire de contrôle et d' xpl tion 

Compte de }Aehat de matériel pour répara- des compagnies de navigation bvention- 
dépenses tion de réseaux de distribution nées. Exploitation des lignes maritimes con- 
Compte di d'eau des communes bombar- tractuelles et d'intérêt général 
recettes. ées. “ : RE RERTPATE : ; ; 
Service financier de la propagande et de Ja a À di lee Lie - L 2 UE 
publicité. b ; 2 « :« . a ISSUE } 11 S 1 es er & 1- 
Garantie des opérations d'émission de la Ban- Prêts aux hô x et établissements d’as- 
que de Syrie et du Liban (ordonnance du sistani pour acquisition ée matériel 
2 juillet 1955 et loi du 21 août 19437). HOSpli lier d'origine américaine. 
— an. e EST 





Services financiers dont les dépenses sont 
payables après mandatement: 
Servires des transports automobiles fran- 
çcais dans les zones françaises d’occupa- 
tions en Allemagne et en Autriche. 


Meubles meubiants, objets ménagers et vêle- 
ments destinés aux sinistrés. 

















en dollars. 

Souscription de 1la 
Banque internationale pour là reconslruce 
tion et le développemeni. 

Souscription de la France au fonds monétaire 
international. 

Avan:es.à des gouvernements où 


éirangers: 


France 


servies 
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Rs 
néa précédent seront, dans les écrit 








Je mets aux voix l'état IL | l’état I seront définitivement clos au 31 dé- ureq 
(L'état H, mis aur voir, est adopté.) | cembre 1949 au pus tard. Les opérations | du ‘Trésor, transportés à un compte 
M. le président. Personne ne dernande la | effectuées au titre de ces comptes pen- | resultat. Les recettes ou les dépenses de 
arole ?.…. | dant “l'année 1949 seront considérées | ces comptes qui ne seraientpas recouvré 
Je mets aux voix l’art | comme des opérations de liquidation non | ou payés au 31 décembre 1949 ou qui de. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) soumises aux dispositions des articles 41 | viendraient liquides. ou . exigibles après 
à 46 de la loi n° 43-24, du 6 janvier 1948, | cette date: seront effectuées. au titre de 
[Art 0,1 | modifiée par la loi n° 48-1526 du 26 sep- | recettes ou des dépenses du budget, ay 
| | temibre 1948. diligences des départements ministériek 
M, le président, « Art, ©, -— Les comptes antérieurement chargés de la gestion des 
Spéciaux ouverts dans les écritures du Fré- « Les soldes accusés à la date du 31 dé- | comptes spéciaux. » 
sur el dont l'énumératiou est donnée dans ! cembre 1949 par les comptes visés à l’ali- Je donne lecture de l’état I 
ETAT I 
Comptes clos le 31 décernbre 1949. 

- … ne anne —_— — 


MINISTERES 
peslionnaires 
—qu— - - - — — 


Agricuwiure 


Affaire 


ques 


éconorni- 


Finances unes usses 





ee 


DÉSIGNATION DES COMPTES 











PP MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES ; : 
gestionnaires. 
Couverture des besoins complémentaires en Finances (suite), .,,... 
bois et produils forestiers. 
Opérati ins commerciales d 


portations et des export 


de 


CRE 


? 


Cormyple 


dépenses 


Compte 
recettes... 


de 


ae 


Dépenses provenant 
faits 


résultant de 


Compte de | 


: )péralions 
dépenses. l' D all ) ù 
possessi 
) 


le lations avec tro- 
Com} de | pc & 4) ions avec la métro 
receltes.. } po . 
Compte de 
dépenses. { Dépenses des organisations ci- 


viles el 
Coœmple de \ 


receties.. } 


Compte de 
dépenses. f Liquidatior 


de | pation (1). 


ns d'oulre-mer privées 


tance (1). 


l’'apurement de débets 
guerre (1), 


pour le compte des 


inililaires de la Résis- 


des organismes pro- 
fessionnels (art. 169 de la loi 

Compte de du 7 octobre 1916) (1). 
recettes. 

Acquisit de d ] des soci rni- 
titres { 

Reprise au Gouvernement ‘ral de l’Algé 
rie de rentes et valeurs du Trésor reçues ; 
en payement du prélèvement jinslilué en 
Algérie sur le patrimoine des sociétés 

Opérations de reconstruction; constructions 
Ci travaux payés directement par lElat. 


Acquisition et rétrocession des éléments es- 
sentiels du <apital d'exploitation des agri- 
culteurs éprouvés par les événements de 
guerre (ordonnance n° 45-873 du 24 avril 
1915 | 
Forces armées 
(guerre). 
Compte d'emploi de 4 I ources affec- 
lées au perso el des administrations finan- 
cières. Marine marchande. 











Service financier des poursuites et du conter 
tieux. 


Compte d'emploi des condamnations et amem 
des pécuniaires. 


Liquidation des avoirs italiens en Tunisie, 


Opérations de recettes et de dépenses afé 
rentes aux fournilures de matériel, équx. 
ments et services faits par le gouvernement 
du Royaume - Uni de Grande - Bretagne et 
d'Irlande du Nerd (art, 5 de l'accord finar 
cier du 27 mars 1915). 


Aide aux forces alliées. 


Opérations de recettes et de dépenses résik 
tant de l’exécution de l'accord comportant 
règlement en matière de prêt-bail, d'aids 
réciproque, de surplus militaires et de 
créances de guerre (accord franco-américal 
du ?8 mai 1946). 


Bénéfice de l'échange des bille{s de banqu 


(ordonnance du 30 mai 1945), 


Reprise des bénéfices et indemnisation des 
pertes résultant de Ja modification des law 
de change dans la zone franc. 


Opérations consécutives à l'introduction di 


franc en Sarre. 


Bénéfice de l'échange des billets de 5.0 


francs (loi du 40 janvier 1948). 
Commerce extérieur, importations (4), 
Commerce extérieur, exportations (1),- 


Compte spérial de règlement des achats eflet 
tués par l’armée britannique en France, 


Transports maritimes. Exploitation de navirék 








(1) Compte clos ie 21 décembre 1%8 en application de l’article 


4919 (art. 11 de la présente loi). 


= — _—_ 


39 de la loi ne 4 


nn 


24 du G janvier 1948; clôture reportée au 31 décembrt 


re 





Je mets aux x 
L'état I. + 1e 


M. le présiden 


Je le mets aux 


auz 


l'état I. 


VOIT, est adopté 


x 


bprennt " lhr " 
t. Pers ne demai 











— 


À 
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titre des 
get, aux 
Mstériels 
stion des 
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Tunisie, 


nses afé 
l, équie. 
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etagne et 
rd fran 


es résuk 
ra portant 
il, d'aids 
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M. le 
+ 
dans 
tivernel 


_—. 
_— 


ï Assur 
S 1 
ue 


Réass 


cou 


+ 
Vial 


hnt 
Arena 
\Cn 


né 
es Spt 
Le ! 


les écritures du Trésor seront défini- 


[Articles 10 à 23.] 


président. « Art. 10. — Les comp- 
ciaux ci-dessous désignés ouverts 





1 clos'le 31 décembre 1948, 


« Les soldes aecusés au 931 décembre 
1948 par lesdits comptes seront repris et 
les opérations de recettes et de dépenses 
à effectuer zendant l’année 1949 retractes 
à des comptes nouveaux ouverts 
effet, qui grouperont les opérations anté- 
rieurement suivies dans plusieurs comptes 
comme il est indiqué ci-après: 


à cet 








Comptes clos, 





ances maritimes contre les risques 
guerre, 

urances des risques de guerre au 
rs de transports terrestres, flu- 
ix Ou aériens. 


ts d'immeubles et de fonds de com- 


erce effecinés par l'administration de 


Let 
Î 
it 

HP 


L 
{it 


uu 
ns 
Fons 
7 
: 


iral 


Fonds déposés au Trésor avec intérêts 


par 


dc 


cor 


Fonds déposés au Trésor avec intérêls 


. 
pal 


de 


registrement en vertu de son droit 
preemption. 

te d'emploi de diverses ressources 
ctées à des dépenses spéciales, 
Subdivision : 


tions du service central des ventes 
mobilier de l'Etat, 


la Banque de France (accord 
\co-argentin du 3 décembre 1946). 


Ja Banque de France (application 
l'avenant du 31 mars 1948 à l'ac 
1 franco-brésilien du 8 mars 1946). 


la Banque de France (application 
l'accord de pavement franco-égyp- 


| 
dépocés au Trésor avec = 


uen du 9 juin 1948.) » 


« Assurances et réassurances 
et transports. 
prévu à l’état À annexé à la présente 
oi.) 


Comptes de rattachement. 





maritimes 


{Compte de commerce 


« Opérations commereiales de l'enregistre- 
ment et des 
commerce prévu à l'état A annexé à 
la présente loi.) 


domaines. (Compte de 


« Fonds déposés au Trésor avec intérèts 
par la Banque 
compte de gouvernements étrahgers. 
{Compte de règlement avec les gou- 
vernements étrangers prévu à l'état C 
annexé à la présente loi.) » 


de France pour le 








Personne ne demande la parole ?.… 
je mets aux voix l’article 10. 


L'a rl1 


Art. 11. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ei-dessous, 
1 21 décembre 1948 par la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, est reportée au 31 dé- 


cembre 


cle 10, mis aux voir, est adopté.) 


1949. 





fixée 





Compte de er Eee 


Compte de 


recettes. s000%059059e54%s%90e 


« Liquidation 
tion, 


des dépenses d'occupa- 


Dépenses provenant de l'apurement de débets résultant de faîts de guerre. 


{ r.4 


jar de dÉPEDSES. . sos osocoocgase cs 


H pte de 


11e de PR 


TOO ssocrodasdeis ete 


nels (art. 


« Dépenses des organisations 
militaires de la Résistance, 


« Opérations pour le compte des passes 
sions d'outre-mer privées 
avec 


relations 


la métropole. 


+ 


‘iviles LEE? 


« Liquidation des organismes profession 


169 de la octobre 


— 1,, 
loi du 7 


npte de TOCOLES,  coscvossocsesssese 
ipte de dépenses. ..sos000000 0 0100 0 0 
npie de recettes. .cosscocosseseoenweee 1946), 


Acq 


isition des droits dans des sociétés minières. 


erce extérieur, importations, 


nerce extérieur, exportations, » — (Adopté.) 





“ Art. 


1 
St 


iutonomes de l'Etat, — 7° Office des | « 


Ps 


n 
' 


iJ38 sera soumis au Parlement pour 


Ua 


lili 


\T 








12. — Le compte « Avances aux « 
nents publies nationaux et ser- 


» sera transféré parmi les comp- 
urement et son solde au 31 décem- 


nsféré aux découverts du Trésor 
l'opérations anciennes provenant 
de guerre. Les remboursements 
1r ultérieurement sur ces avances 
mputés en recettes au budget gé- 
Adopté.) 





Art. 
ministre 
guerre 
31 dé’embre 1948, conformément aux dis 
positions de l’article 7 de la présente loi, 
du compte « renouvellement des approvi- 
sionnements en 
couchage et d'ameublement des troupes 
métropolitaines » en vue de Ja réalisation 
des programme+ de fabrication, d’habhille- 
ment, de couchage et d'ameublement né- 
cessaires aux besoins de l’armée 


13. — Les crédits à ouvrir au 
des forces armées, section 


», à la suite de Ja clôture au 


effets d'habillement, de 


peuvent, 





pour la partie non consomimée à la date 
de clôture des opérations budgétaires, être 
reportés à l’exerei’e suivant, 

« Dès le d“but d'un exercice, les deux 
tiers des disponibilités constatées sur 
l'exercice précédent dans les seritures du 
contrôleur des dépenses engagées pour- 
ront donner lieu à ouverture de crédits 
par décret pris dans les conditions pré- 
vues à l'artiele 2 de ia loi n° 43% du 
7 janvier 1948. 

« Le solde créditeur Ju « Jmpie Sp eial à 
la date de sa clôture sera inscrit en addi- 
tion aux erédits applicables an chapitre 
« Programmes de l'habillement du carmpre- 
ment, du couchage et de l'ameublement 
des troupes métropolitaines », à charge 
pour ce chapitre de sipporter les dépen- 
ses afférentes aux parties de programmes 
pronres à l’armée de terre et aux collec- 
tivités rattachées pour lesquelles des pro- 


visions om été constituées par les ser 
vices intéressés avant Ja elôture du 
compte et ont été comprises dans le solide 


créditeur de ce dernier. 
« Chaque année, au 
trimestre, en fonction 
réalisation du programme, il 
par décret contresigné par Hinisitres 
chargés des administrations de la guerre 
et du budget au transfert du chapitre de 
l'habillement aux chapitre: de personnels 
ouvriers du service de l'intendance, des 
crédits nécessaires au payement des salai. 
1 


du 
inodalités de 


sera procédé 


ours irolsiéme 


‘des 


la 
acsS 


res, primes et charges sociales des ous 
vriers temporaires qui, affectés aux ate- 
liers en régie, ne remplraient pas :es 
conditions fixées par l'artiele 29 de la Jni 


n° 48-1437 du 14 septembre 1948 pour pon- 
voir être rémunérés snr le chapitre de 
l'habillement. ». — (Adopté.) 


« Art. 44. — Nonobstant les dispositions 


de l’article 205 du règ'ement du avril 
1869 et des textes subséquents sur Ja 


département 


résultant de 


l'habille. 


comptabilité des dépenses du è 
de la guerre. les di penses 


l'exécution des p'ogrammes 


ment, campement, conrchage et ameuble- 
ment des troupes de l'armée de terre, <e- 
ront, à partir de la date de eiôture des 
opérations de mandatement, impntées, 
quel que soit leur montant, sur les cré- 
dits de l'exercice en cours à l’époque de 
l’ordonnancement, sons réserve de l'oh- 
ervation des dispositions de 1 10 du 
29 janvier 1831 et des textes subséquenis 


transitoire, en raison fdle Ja 
cuppression du compte spécial visé à l 
ticle précédent, toutes les créances <e ra 
portant à l’exécution des programmes « 
service de l'habilleïment, du camneme 
du couchage et de l'ameublement nées an- 
térieurement au 31 décembre 1948 seront, 
à compter lu 1% 1944. 
it 


A titre 


janvier imputires 


{ 
,: 


sur les crédits de l'exercice 149 ha 
pitre « programmes du service de lhabul- 
lement, du campement, du conchags t 
de l'ameublement de tro ipe: fie i b ii= 
t{aines 

De même. toutes les recettes ant 
res non régularisées à la date du f 
vier 1949 bénéficieront au mên hapi- 
tre, » — (Adoplé.) 

Art. 15 - La liquidation du | 
spécial des transports maritimes pre 
a l’article S ci-d SSIIS Si i efl ii TS 
les conditions ci-après 

« Les armateurs gérai d 

frétés par l'Etat en exécution de la chart 
parte du 15 septembre 1949 devront, sauf 
impossibilité ‘ument } istitiée, fournir Îles 
comptes de x vages prevus 4 1] ir tre. 6 } 
du contrat d gérance annexe à 11 l 


parie au nl 
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: armateurs gérants doivent rever- 
l'Etat, avant de 31 rnars 1949, tou- 
ouunues dont i:s sont débiteurs au 
vovages, à l'exclusion des frets 
ivre ‘à la cha we des services pu- 
rar restant dues à la date 
als 1459 por! ont intérèt ue pour 
rofit d li 
ninistre de x rmarine marchande 
des état de nimes restant 
pt | transports ma- 
par les diieren départements 
el titre des frets et passages 
{ il Ctabl ] F1 ere . 
O1 | da | > Û ALU lu ] 
nnple l'aptiremn( L & ré par 1e 
de inances, 1 GeDIL uuquel $SE- 
les rumes figurant sur les 
{ Cxt il i U l'alinéa pré- 
] pte spécial des transports 
era crédi ( cmines égales. 
lent dépenses de ce compie 
ansporlés aux découverts du Tré 
| cgicrment ut CG EXET- 
u l par 1! 
pul 7 4 
' u tit il l'oxpt { 
1\ Gui] li 
t op 
I Il! 
( URE DE COM 
1! { dar I CCI 
lre l ipie spé l de « il 
ititul cr \ di tit ( 
td éconot I Ü ppart t à 
et 1 int 
pel dépel fférent 
its de titré | I cripi s 
ugTael toi { Ca pui 
ett le prod dé vente dl 
« t qi \ Q! ttoeh pt 
uent par le budget du mon 
l riplioil ido?r fi 
| ii ES ouveri lalis 16 CCcri 
| 1 1 OTU] Ï il 6 Cu 
gere pra | MubisSU des finances 
Hair perations con nt les 
l'i {ui 10113 
)mn1 ‘pra recettes et les 
fart { appl ation de ia loi 
#2 «du eptembre 1947 régulari 
situation des entreprises piacces 
li (Adopti 


lrésor un compte d'affectation 


géré par le ministre des finances 
nr compte d'emploi des jetons 
ncé ct tantièmes revenant à 
{ of { { "np tera 
(t le produit « jetons de 
t ti es ré ant à l'Etat; 
penses: les sommes versées 
)i l’article 5 l'ordonnanc: 
er 19 ix fonctionnaires re 
{ I | les organismes pu- 
1 { mixte, et dont le mon 


ncertée du 
et de chacun des ri- 
t relèvent fonct 


1ixt pat it sion Ci 
des lt neces 


HiCUONNAUCS. » 


] | twert d éc! 
| li uptes de ri 
\ { er! ients ét eTs 
- 
t tv par lt istre «a 
: nli tir } d 
t dénot lie «€ \p} 1ICGUIUEL (X l': 
pavement avec les gouvernements 
S amél britannique et frar 
A! A te EN ront 
VETSEI IX 
| | Fr: 





en vertu de l'accord de payement du 


145 novembre 1948; 


« En recettes: les remboursements 
opérézsur lesdites avances. » — (Adopté.) 


« Art. 20, — Le ministre des finances 
est autorisé à imputer à un compte spécial 
d'opérations monétaires intitulé « Pertes 
et bénéfices de change » toutes les pertes 
el tous les bénéfices constatés dans la 
comptabilité du Trésor entre le 1% janvier 
{Hu et le 31 décembre 1249 en raison des 
iuictuations de change et dont la provision 
n'a pas été faite au budget de l'Etat. Toutes 
les opérations de ce compte arrêtées au 
31 décembre 1949 seront présentées au Par- 
lernent avec Ja loi de règlement de l’exer- 
cice 1949 pour être transférées aux décou- 
verts du Trésor, 

les opérations de même nature 
constatées antérieurement au 21 décembre 
1515 feront l’objet d'une procédure d’apu- 
remenñt dont il sera rendu compte au Par- 
lement au plus tard avec le projet de loi 
de règlement de l'exercice 1949. » — 


« Toutes 


(Adople 

« Art. 21. es recettes effectuées en 
monnaie locale en Allemagne, autres que 
celles imputables aux comptes spéciaux 


un compile d'opérations en terri- 
loires occupés qui sera ouvert à cet eflet 
et qui sera géré par le ministre des 
finances comme un compte d'affectation 
speéclaie. 

« La nature et le montant de ces recettes 
ainsi que la destination qui pourra leur 
étre donnée, seront déterminés par arrêtés 
{imances cet affaires 
après communication aux 
commission des finances des deux Assem- 
blées, » — (Adopté.) 

Art. 22, — Le ministre de l’agricultur» 
est autorisé à imputer à un compte:spé- 
d'investissement et dans la Jimit2? 
l'un montant global de 1.730 millions de 

nes les subveñfitions sous forme de r:- 
uise de titres d’annuités aux collectivités 
ubliiques et privées pour la réalisation da 

rs travaux d'équipement rural, en ap- 
lication de l’article 1% de Ja loi n° 47. 
501 du 14 août 1947. 

« Le ministre des travaux publics es' 
autorisé à imputer à un compte spéèial 


iLCCS dd 


visés à l'article ci-dessus, seront cons- 
{ 
t 


‘+ ty 1 û * é 
au minisire des ces 


économiques, 


l 


Î 


d'investissement et dans la limite d'un 
montant global de 600 millions de francs 
les subventions sous forme de remise de 
titres d'annuités aux collectivités pubi:- 


ques et privées pour Ja réalisation de tra- 
vaux d'équipement des ports maritimes 
et de navigation intérieure, en application 
de la loi n° 48-1549 du 1*% octobre 1948. » 
— (Adonté.) 

Art. 23 


OESL autoriIst 


— Le ministre des finances 
à verser à la Socitté nationale 
des chemins de fer français des acomptes 
en application de l'article 46 de la loi 
du 27 | 1946 pour le rem- 


n° 46-S54 avril 
boursement au des importations 


Service 


et des exportations de Ja valeur du maté- 
riel destiné à la reconstitution de son ré- 
seau. La montant total de ces acomptes 


est fixé à 9.286 millions de francs. 

La Société nati nale des chemins de 
ler français est autorisée à émettre de: 
exprunts dans la limite de la somme res- 
tant à sa charge, soit 2.321.781.121 francs 


« En attendant la réalisation de ces 
emprunts, le ministre des finances est au- 
torisé à accorder à la Société nationale 
A 


les chemins de fer français un prêt spé- 
ial portant intérêt, remboursable sur ‘e 
Jduit desdits emprunts. 


]J mmes ? cernnt K nelne 

es sommes qui seront dépenstes par 
LE : ! 

application au 

ilinéa 


1récor en 


premier et 
du présent article et 


Amnicièt 
sien 








—_.. 
qui seront immédiatement reversées ul 
compte spécial « Importations et EXpor!a. 
tions » seront émputces à un compte Se. 
cial d'investissement, » — (Adopté.) 


[Article 24.1 


M. le président. L'article 24 à été disjoit 
par Ja commtssion. 

M. Sion a présenté un amendement ten. 
dant à reprendre l’article 24, qui était ains 
conçu: , 

« Le ministre des finances est autoriss 
däns la limite d'un montant global qe 
15 milliards de francs à constituer on 4 
augmenter la dotation ou le capital des 
entreprises nationales. : 

« Ces dépenses seront imputées à un 
compte spécial d'investissement, » 


La parole est à M. Sion. 


M. Paul Sion. Les 15 milliards de crédit: 
inscrits à l’article 24 sc décomposaient 
ainsi: 9.500 millions de francs à Electri- 
cité et Gaz de France, 4.750 millions #4 
Charbonnages de France, 750 millions aux 
cotreprises d'assurances. 

Pour Electricité de France et Charbon. 
nages de France, la nouvelle dotation était 
destinée à accroître la proportion des avoirs 
propres de ces entreprises par rapport aux 
emprunts importants qu’elles contractent, 
notamment auprès du Fonds de moderni- 
sation, en vue de poursuivre leur équipe 
ment. 

Elle devait en outre leur permettre de 
rembourser partiellement les crédits 4 
court terme qu'elles ont obtenus des ban. 
ques pour finaneer leurs investissements 
en 19%6 et 1947, avant l'institution & 
Fonds. 

La situation actuelle ne saurait se pro- 
Jonger, D'un côté les deux grandes entre- 
prises nationales se trouvent engagées, à 
court terme, pour des sommes consacrées 
à des investissements durables; d'autre 
part, les banques voient figurer à leur bi- 
fan des crédits importants dont la liquidité 
discutable pourrait exposer à des criü- 
ques qui ne seraient pas sans fondement. 
Enfin, les crédits bancaires sont plus oné- 
reux que les bons du Trésor que les ban- 
ques seraient appelées à souscrire à l'aide 
des fonds qui leur seraient remboursés. [3 
mesure proposée devait done entrainer un 
allégement appréciable des charges pu- 
bliques. 

La commission des finances a disjoin' 
cet article; non qu'elle critique le prin- 
cipe mème de la mesure, mais elle estin 
préférable que les fonds soient mis à la 
disposition des entreprises nationales sous 


forme de prêts amortissables, dont les an- 


nuités devraient être 
compte d’exploitalion. 

On est bien obligé de noter, tout d'a 
bord, que la disjonction pure et simpu 
de cêt article laisse pendante une ques 
tion qu'il serait pourtant désirable de r+- 
soudre sans nouveau relard. 

De plus, le principe même du versemen! 
à Charbonnages de France et à Electrr 
cité de France, d’un supplément de dok- 
tion paraît logique dans les circonstance: 
actuelles, Le fonds de roulement qu'on 
recu à l’origine ces entreprises est, en €f- 
fet, devenu nettement insuffisant, tant €f 
raison de la hausse des prix que de la n£- 
cessité de reconstituer des stocks anormai" 
lement réduits par la guerre. Les socieit 
privées qui se trouvent en présence 0% 
mêmes difficuités procèdent à des augme®- 
tations de capital; il est donc légitim 
d'augmenter dans les mêmes conditions : 
dotation des entreprises nationales, 


supportées pal 
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Les dispositions ®n cause paraissent ticles 44 à 51 de la loi n° 48-978 du 16 juin ! les limites d'un montant global de 500 mile 
insi répondre à un besoin réel et l’As- | 1948 portant aménagements fiscaux, » | lions de francs, des bonitiealions d'intés 
mblée devrait acceptér de les rétablir. Personne ne demande la parole ?.. | rêt aux sommes consacrées à des loge 
mèrtisé : Lou à s é M nd ents eu1fs coms " ne dl'ahliers Vis ) 
qout au plus pourrait-on prévoir, pe Je mets aux voix l'article 26. d'acti Le De ar - 0m mr où 
“nondre au souci de la commission des 0. TT ; . d'actions émises p des organismes 
répondre aus? (L'article 26, mis aux voix, esl adopté.) | d'habitations à bon marché, y corapris les 


finances, que cette dotation sera assortie, 
, profit du Trésor, d'un intérèt calculé 
modéré et inclus dans les 


Charponnages 
de France qu’ils amortissent des sommes 
qui doivent être normalement incorporées 
dar ; le capital nécessaire à leur fonction- 
nement. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de deman- 
kr à l'Assemblée de reprendre le texte 
raposé par le Gouvernement, (Applaudes- 
ements à gauche.) 


M. le président. Qûel est l'avis du Gou- 


vernemern 


M le ministre des finances et des 
aires économiques. Le Gouvernement, 
ben entendu, accepte, avee reconnais- 
se, l'amendement de M. Sion. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur. La commission des 
finances, par 8 voix contre 6, à décidé 
u'il était anormal de consentir aux ea- 
treprises nationales une augmentation de 
leurs fonds propres, pour compenser les 
avances qu'elles ont reçues des banques, 

Par ailleurs, une partie de ces 13 mil- 
liards de franes devant être afleclée à 
l'augmentation du capital des sociétés 
d'assurances nationales, la majorité de IR 
ommission des finances à estimé que 
cette opération était inopportune. 

C'est pourquoi elle a prononcé la dis- 
jonction de l'article 24. 


M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Sion, accepté par le 
u ivernement. 

M. Paul Sion. Je demande le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dpouillement du scrutin: 
Nombre des votants....….... 597 
Majorité absolue. .....sessses 299 
Pour l’adoption..….. 
COR... onsvvètes 08 


\ssemblée nationale a adopté, 
[Article 25.] 


M, le président. L'article 25 à été dis- 
la commission, 


dé” ni pat 


[Articles 26 à 28] 


M, le président. « Art, 26. — Le minis- 
2 ücs finances est autorisé à imputer à 
“n compte spécial d'investissement, et 
#ns Ja limite d’un montant global de 
“0 millions de francs, les sommes à 
T par voie de remise de bons du Tré- 
4 deux ans d'échéance en rembourse- 
t des prélèvements effectués sur les 

es spoliés en application des ar- 


cor 


Ter 





M. le président. « Art. 27, — Le ministre ! 


des finances est autorisé à consentir aux 
crédits municipaux, dans la limite d’un 
montant global de 350 millions de francs, 
des prêts portant intérêt à 2 p. 100 ct 
amortitssables en quinze ans. 

dépenses seront imputées à un 
spécial d'investissement, » — 


«a Ces 
compte 
(Adopté.) 

« Art. 28. — Le ministre des finances 
est autorisé, dans la limite d’un montant 
maximum de deux milliards de francs, à 
consentir au département de Ja Seine et 
à la Ville de Paris, sur Ja proposition du 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, des prêts destinés 
à la constitution et au maintien du fonds 
de roulement de Ja régie antonome des 
transports parisiens. Ces prêts porteroni 
intérêt au taux de 4 p. 100 et seront amor- 
tissables en quinze ans. Le montant des 
annuités versées au Trésor par le dépar- 
tement de la Seine -et la Ville de Paris 
sera remboursé à ces collectivités par Ja 
régie autonome des transports parisiens. 


« Les dépenses de l'Etat correspondant | 


au versement des prêts seront igputées 
à un compte spécial d'investissement, » — 
(Adopié.) 


[Article 29.] 


M. le président, & Art. 29. — Le régime 
des prêts spéciaux prévus par les arti- 
cles 1% et 2 de la loi n° 47-1686 dun 3 sep 
tembre 1947 en faveur des oflices ct 
sociétés d'habitations à bon marché conti- 
nuera à être appliqué au cours de l'an- 
née 1949. :. 

« Les prêts que le ministre des finan- 


ces et le ministre de la reconstruction ei | 


de l'urbanisme sont autorisés à consentir, 
en application des lois sur les habitations 
à bon marché, font l’objet de crédits d'en 
gagement et de crédits de payement. 

« Pour l’année 1949, les crédiis d’engage- 
ment sont fixés à 29.999.999.000 francs, et 
les crédits de payement à 21.999 millions 
999.600 francs. 

« Les dépenses sont impuiées à un 
compte spécial d'investissement, » 

M. Minjoz à présenté un amendement qui 
tend, dans le troisième alinéa de eet arti- 
ele, à substituer respectivement aux chi 
fres de: « 29.999.999.000 et de ni 
lions 929.000 » les chiffres d 
27 milliards de francs. » 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques, Le Gouvernement oppose X 


cet amendement l'article 48 du règlement, 


M. le président. Le Gouvernement invo 
que l’article 48 du règlement, 

La disjonction est de droit, 

Elle est prononcée, 

Personne ne demande la parole sur l'ar 
ticle 29 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 29 bis.] 


M. le président. « Art. 29 bis. — A titre 
exceptionnel et transitoire, et par prélè 
vement sur le erédit prévu à l'article 29, 
en vue d'encourager la construction d’habi- 
tations familiales et populaires, le ministre 
des fin st autorisé à allouer, dans 


S lances ( 


| ou régionaux, des soc 





1 Q h!: h ts "1 1 # 
offices publics d'habitations à bon marché, 
des groupements professionnels nationaux 
étés immobilières, 
des associations coopératives on syndi 


cales, 


lées. » 


des personnes ou « prises 1<0» 
M. Minjoz a présenté un amendement qui 
tend à supprimer cet article. 
Cet amendement n'est pas soutenu. 
M. Pleven a déposé un amendement ten- 


dant à rédiger comme suit l'article 29 bis!{ 


« Pour assurer les meilleures conditions 
de réalisation, par les organismes d'hahi- 
lations à bon marché, d'un programine de 
280.000 logements en quatre ans, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et le ministre des finances sont au- 
torisés, dans la limite des erédits d'enga- 
gement et des crédits de pavement fixés 
chaque année, à accorder des bonitications 
d'intérêt de 3,50 p. 100 l'an, pendant 
vingt-cinq ans, aux organismes d'habita- 
tions à bon marché, pour les 
autorisés et ne bénéficiant pas des dispa- 
sitions de l’article 1% de la loi du 3 sep- 
tembre 1947. 

« Sur proposition de la commission in- 
terministérielle des prêts institués par 
l’article 3 de la loi du 3 septembre 1147, 
ce taux de hbonitication pourra être ma- 
joré d'un point pendant une période de 
deux à dix ans au maximum. 

« Pour l'année 1949, le mo 
dit d'engagement est fixé à 1 
millions. Ce crédit est prélevé eur le crédit 
d'engagement de 29.999.9%).00) franes ot 
vert à l’article 29 

La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Mosdarnes, n 
mon amendement à pour d 
tier la rédaction de l’article 24, dù à 


enip unts 


nta { du e7 


Ji lil rl Ki] 


hi 
UUjEr 


hative de noue excellent colle gue A. La 
niel, 
Mon amendement retient les principes 


et l'esprit de cet article Ÿ9 bis. : 
tend — ce qui, je erois, constitucrait une 
imélioration —— à la fois à restreindre son 
pplieation sur certains points et à l'élargir 
sur d’autres, 

Le texte de M Laniel prev it dx leg 
bonifications d'intérêt pourront être ! 
( tous les organismes d'habitations à 
bon marché, qu'il énumère, aivsi qu 
personnes et aux entreprises isolées. 

Personnellement, me fondant sur l’expé- 
rience que nous avons acqui vant a 
guerre et concernant la construction d’h 
bitations à bon marché hors de tout con- 
trûle sérieux des services du ministere de 
la santé publique, je pense qu'il fandrait 
limiter les bonifications d'intérêt ac 
dées par l'Etat aux seuls organismes d'ha- 
bitations à bon marché, qui eux sont 
agréés et soumis à un contrèle permanent, 

En second lieu, l’article 29 bis 140pL8 
par la commission prévoit que les bonhi- 
cations d'intérêt sont accordées par Le nui- 
nistre des finances seul. 

Or, il n’y a au ministère des finances am 
cun service des habitations à bon marché, 
Je suis persuadé que j'agis dans l’esprit de 
l’article 29 bis, dans sa rédaction actuel 
en suggérant que les bonifications d'inté- 
rêt soient accordées par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, dont de- 
pe nd Je service des hahi atons à bon Imer- 

h4 L 1 Je ministre des finan = 


ais 


ht 
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Er: troisièrne Jieu, ]J6 PIOpOSE que nous 
élargi ns le texte prévu par M. Laniel 
qui COIGINENÇAIL pal les mots: « A titre 
exccptionnel et transitoire. 


À InOfi 4ViS DoUI développer la cons- 


tructi d'habitations à bon marché, daus 
ce pavs il faut autre chose que des me- 
sure exceptionnelies et transitoires »p, Il 


faut que, certain nombre d'années, 


pour un 


pot quatr( ou CIN annees prochaines, 
si l'on veut, les organismes d'habitations à 
bon marché sachent quele sera Ja potiti 


que du Gouvernement en matière de beni- 
fication d'intérêt, Si elles ne sont pas as- 
sur( l'une certaine continuité de 

politiqué ja rationaiisation de la constru 
tion et Ja construction en grande 
dont dépend, dans une très large mesure, 
ja réduction du prix de revient de la coms- 
truction, ne seront pas possibles. Nous de- 
vons mettre debout un programme de 
coustruction d'habitations à bon marché et 
} amendement que jai déposé, qui se subs- 
{ texte de la corminission, don- 
garantie de continuité à tous 
les organisines d'habitations à bon mar- 
iliterait la tâche des raunicipalités 


directement intéressées à ce 


cette 


lueräaili ali 


herait cette 


qui! uit s | 


M. le ministre des finances a eu la cour- 
toisie de me prévenir qu'il serait peut-être 
m'opposer l'article 48, sons pré- 
t l'adoption de mon amendement 
entrainerait une augmentation de dépenses 
le tiens à Jui faire observer que 
pas Je cas, Mon amendement modifie, plus 
exactement précise, l'affectation d'une pal 


rédit de 30 milliards qui est inscrit 


obligé 
4 


«le que 


Ce j1 est 


l'artice 29, I n'a pas du tout pour con- 
sequ d'augmenter Îles dépen es cetti 
annet 

Mon amendement n'a pas non plus pour 
ete! nigimenter les dépenses pour les an- 
Hé: ( viennent onu d'inscrire dans Île 
Vagrt promesses de l'Etat. 

Chaq a! te, en effet, dans la Joi de 


finances et en 


eptenbre 194 


app:ication de la loi du 
ï, le Gouvernement sera ap- 


pelé ins les méines conditions qu'en ce 
moment, à faire votcr les crédits d'enga- 
ceiuent destiné au financement de la cens- 
truct I l'habitations à bon marché 
Mon texte dispose que les bonifications 
d'intcret ue je demande d'instituer 
d'une manière dutini ive, seront fournies 
unite des crédits d'engagement et 
e crentit ll paye t fixé ch: [ue (RE 
LU uoi, je l'esp l'Assemblée 
voudra fi rallier à ion amendement. 


président. La m e est à M. le 


M. ie ministre des finances et des affaires 


économiques. 7"OPpO l'articie 48 du rè- 

æleinent à l'amendement de M. P:even. 
Male le raisonnement séduisant qu'il 
soutet je ne peux ne laisser convain 


En effet, M. Pleven déclare en substance: 
! 
t 


& Je n'augmento pas la dépease à venir, 
puisq vous avez prévu un crédit pour 
la construction d'habitations à bon mar- 
ché. Ces erédits sont à utiliser sous forme 
de prels,; Je demande simplement qu'il 
leur soit substitué un crédit d'un milliard 
de frar à titre de bonification d’'iniérêts. 


Or, il est bien certain qu'une dépense 


définitive n'a rien de comparable à un 

l. Par ailleurs, à cette dépense d'un 
miliiard de francs est subordonnée, pen 
} t mt r ! } or, à 
uant à anis, IDC acpense 6 © à 


ï er ot 


serie : 





IL n’est donc pas douteux qu'une telle 
disposition augmente considérablement le 
volume des opérations; dans ces condi- 
tions, j'oppose l'article 48 du règlement à 
l'amendement de M. Pleven. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du reglement à l'imendement 
de M. Pleven. 

J: demande à la commission si elle es- 
time qu'il y a lieu d'appliquer l'article 48. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient son texte. 

La cominission a examiné le texte pro- 
posé par M. Laniel, Elle l'a adopté à l'una- 
nirnité, parce qu'elle y a vu le moyen d'in- 
vesir dans la construction d'habitations à 
bon marché des capitaux nouveaux, grâce 
au système des Dontfications d'intérêt, 
déjà expérimenté en France, et qui a ‘10nné€ 
d'excellents résultats. 

Les difficultés soulignées par M. le mi- 
nistre des finances lui sont évidemment 
apparues ainsi que l'erreur de principe qui 
tonsiste à prélever sur des crédits de prêts 
une bonification non récupérab'e. Elie juge 
cependant que son texte est préférabe à 
ce.ui de M. Pleven, parce qu'il fait appel 
à des capitaux provenant d'entreprises pri- 
vées qui s'investiront probablement plus 
volontiers s'ils ne sont pas obligatoire- 
meut destinés à des organismes d'habita- 
tions à bon marché. 

Par ailleurs, la commission ne mécon- 
naît pas l'intérêt des objections p'ésentées 
par M. Pleven dans l'alfusion qu'il a faite 
à l'absence de tout contrôle sérieux des 
organismes publics spécialisés, 

Toutefois, si l’on n’'autorisait l'édifica- 
tion de construel ons d'hab'tations à bon 
marché que sous le contrôle du ministère 
de là reconstruction et de l'urbanisme, on 
pourrait peut-être dégager un terrain d'en- 
tente. La question des habitations à bon 
marché a intéressé, au prem'er chef, la 
commission des finances; elle fait égale- 
ment partie des soucis permanents de toute 
l'Assemblée, 

Je demande donc à M. le ministre s'il ne 
pourrait pas accepter un texte rédigé dans 
ce sens: 

«. À titre exceptionnel et transitoire, en 
vue d'encourager la construction d'habita- 
tions familiales et populaires, le ministre 
des finances, après avis du ministre 
de de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, est autorisé à accordér, dans 
a limite d'un taux de 4 p. 100 et d’un ca- 
pital investi de deux milliards de francs, 
des bonifications d'intérêt pour les som- 
mes qui seront consacrées à la construc- 
tion de logements neufs, qu'e:les provien- 
nent d'emprunts contractés ou d'actions 
émises par des organismes d'habitations à 
bon marché, y compris les offices puhics 
d'habitations à bon marché en ce qui con- 
cerne les emprunts, par des groupements 
professionnels nat'onaux ou régionaux, par 
des sociétés immobilières, par des asso 
ciations coopératives ou synd'cales et par 
des personnes ou entreprises isolées. 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modaïités d'application du 
présent article. » 

M. le ministre des finances et d?s affai- 
res économiques. J'acceple ce texte, 


M. le président. Vous ralliez-vous à ce 
texte, monsieur P.even ? 

M. René Pleven. Monsieur le président, 
je n'ai naturellement pas le moyen de 
m'opposer à l'article 48 qui, d'après M. le 
ministre des finances, est applicable à 
mon amendement 





ÉT--… 
M. le président. ja commission j,. 
{inarnces ne In'a pas répondu sur ce point 


M. René Plevên. La commission ge. 
finances est d'autant plus gênée pour Vous 
répondre sur ce point que le principe in. 
clus dans l'article quelle propose es 
exactement celui que j'ai appliqué done 
mon texte, 

J'en conclus done que la eommission 
des finances ne peut accepter l'application 
d l’article 48. 

M. le ministre des finances et des affaire 
économiques. Si, puisque le Gouvernement 
accepte le texte de la commission de 
finances et repousse le vôtre. 


M. René Pleven. Monsieur le rainistre, 
il y à un minimum de logique à cbser 
ver. 

M. le président. Si vous maintenez votre 
amendement, monsieur Pleven, et si Je 
Gouvernement lui Neo l'article 48 di 
règlement, je suis obligé de demander à la 
commission des finances de dire avec pré. 
cision si votre amendement est suceptible 
d'accroilre Ja dépense, auquel cas la dis 
jonction serait de droit. 

Si, au contraire, vous acceptez Je texts 
de la commission des finances, il ne sera 
plus question de l'article 48 du règlement 


M. René Pleven. La question se poss 
dans tous les cas, monsieur le président, 
kcar le wrincipe de mon amendement es 
le même que celui qui inspire le texte de 
la commission des finances. I s'agit toul 
simplement de prélever sur le crédit d’en- 
gagement ouvert par l'article 29 une 
sornme de 1.680 miliions de francs, au lieu 
des 550 millions prévus par la commission. 

IL est impossible, dans ces conditions 
que M. le ministre des finances ne main 
tienne pas son opposition, puisqu'il esi 
exact, par ailleurs, que nous convertissons 
pour une fraction, un crédit destiné à des 
prèts remboursables en 65 ans, en un 
crédit destiné à une bonification d'iné: 
rêôt. 

M. le président. Je dois quand même 
vous demander, monsieur Pleven, si veus 
vous ralliez au texte proposé par la com- 
mission des finances. 

Si vous l'acceptez, le Gouvernement 
pourra opposer l’article 48 du règlement, 
non plus à gotre amendement, mais aù 
texte Ge la cômmission des finances. 


M. René Pleven. Monsieur le président, 
je demande que la commission se pro 
nonce d'abord. 

M. le président. La parole est à M. À 
rapporteur général. 


M. Char!es Barangé, rapporteur général 
Monsieur le président, l’article 48 du rt 
glement est applicab'e lorsque la commis 
sion des finances, par la bouche de son 
rapporteur général ou d'un rapporteu 
spécial, confirme qu’une telle proposition 
en discussion aboutit à une augmentatior 
de dépenses ou à une perte de recettes. 

Je serai très franc: les trois textes qué 
l'on propose à l'Assemblée — l'ar 
ticle 29 bis de la commission des financi 
rapporté si M. Blocquaux, la propositiol 
de M. Pleven et l’article transactionn 
dont M. Blocquaux a donné lecture — reit 
vent tous de l’article 48 du règlement. 

Il s'agit donc d’une question d'apprécli- 
tion que je livre à votre sage expérienc 
monsieur le président, ainsi qu'à la bit! 
veillance de M. le ministre des finances 


M. le président. Monsieur Pleven, acccP 
tez-vous la proposition de la commissit 
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CT A 
M. René Pleven. Non, monsieur le pré- 
jdent, car je considère que,æce-faisant, 
nous nous prononcerions pour une poii- 
ique des habitations à bon marché — que 
h commission veuille bien m'excuser de 
ces termes — à la petite semaine. ( 
La crise Au logement commande de voir 
win et de légiférer pour plusieurs années, 
non pas de prévoir seulement des disposi- 
tions « exceptionnelles et transitoires ». 
très bien! très bien! sur certains bancs 


a sauche.) 

M. le ministre des finances peut, certes, 
m'opposer, s’il le désire, l'article 48 du 
règlement. Ma déclaration suffit à démon- 
ne que je n'aceepterai pas cetle décision 
de bonne grâce. (Applaudissements Sur 


certains bancs à gauche.) 


président. La parole est à M. le 
des finances et des affaires éco- 


M, le 
mini 
non 

M. le ministre des finances et des affaires 
&nomiques. Je demande l'application de 
l'rice 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement invo- 
que, contre l'amendement de M. Pleven, 
l'article 48 du règlement. La disjonction 
est de droit. 

Elle est prononcée. 


M. Raymond Triboulet. Je demande Ja 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, pour un rappel au règlement, 


M, Raymond Triboulet. Je demande — 
et cea me parait conforme au règlement 
de l'Assemblée — que nous soyons mis 
au courant du nouveau texte que propose 
M.. Blocquaux. 

Il s'agit #d'une affaire assez délicate. 
M. Blocquaux n'a donné lecture de ce 
texte qu'une seule fois et nous ne pou- 
vons pas juger des différences entre les 
trois textes qui ont été présentés, Je 

le dont que les textes en présence 
nous soient relus. 

Si j'ai bien compris M. 
point qui distingue son texte 
du dernier texte de la commission, 
— dont je demande une nouvelle lecture 
— c'est que figurent, au début de l’arti- 
€, qui nous est proposé, les mots « à 
ire exceptionnel et transitoire ». 

Nous pourrions demander à M. Pleven 
et à la commission de se mettre d’accord 
pour que ce membre de phrase soit sup- 
primé 


111€ 


Pleven, le 


ÿ ui 


1 


M. le président. Je sort de l’amende- 
ment de M. Pleven est réglé; l’article 48 
lui a été appliqué. 

Vous demandez une deuxième lecture 
exte de la commission; je suis sûr 
elle ne vous la refusera pas. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
tsilent, je voudrais que M. le ministre 
des finances déelare — car il ne l’a pas 
lait jusqu'à présent — s'il oppose aussi 
“dlUtle 48 du règlement à l’article 29 bis 
&u1 ligure dans le rapport. 


M. Raymond Triboulet, Mais il ne le fait 


M. le président. Essayons de clarifier ce 
luelque peu confus. (Sourires.) 


15 ne parlons plus — je m’en excuse 
de lui — du texte de M. Pleven; 
rt a été réglé, 

Ste le texte de la commission. 

…,. EToIt, on ne peut pas lui opposer 

“suce 48, En fait, si j'en juge par la 


En droit 





déclaration de M. le ministre, on ne le lui 
oppose pas. 


| 


Par conséquent — et si elle y consent | 


— ja commission n’a plus qu'une chose à 
faire, c'est de relire le texte nouveau 
qu'elle propose à l'Assemblée, puisque 
certains de nos collègues le lui demandent. 

M. le rapporteur. [La commission des 
finances se rend compte — elle l'a dit — 
de la difficulté qu'il y a à prélever nn 


crédit de 500 millions pour bonification | 


d'intérêts sur un crédit de prêt. Elle ab'n- 


donne donc Je texte qui figurait dans 6on | 
| proposées par-M. Laniel et par la conwmis- 
sion aurait pour conséauence, dans l'ave- 


rapport distribué sous le n° 6197. 
Elle propose de substituer à ce texte la 
rédaction suivante : 


vue d'encourager la construction d’habi- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


tations familiales et populaires, le mimis- | 


tre des finances, après avis du ministre 
ie la reconstruction et de l'urbanisme, est 
autorisé à accorder dahs la limite d’un 
taux de 4 p. 100 et d'un capital investi de 
deux milliards de francs, des bonifications 
d'intérêt pour les sommes qui seront con 


sacrées à la construction de logements 
neufs, qu'elles proviennent d'emprunts 


vontractés. ou d'actions émises par des 
organismes d'H. B. M., y compris les 


offices publies d'H. B. M., en ce qui con- 
eerne les emprunts, par des groupements 
professionnels, nationaux ou régionaux, 
par des éociétés immebilières, par des 
associations ‘coopératives ou syndicales et 
par des personnes ou entreprises isolées. 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'application du 
présent article. » 


M. le président. Sur le nouveau texte de 
là commission, la parole est à M. L’Huillier. 


M. Waïdeck L'Huillier, Je ne vois guère 
de différence entre le nouveau texte pro- 
posé par la commission des finances et 
l’ancien texte de l’article 29 bis adopté par 
la commission sur proposition de M. La- 
nel. 

L'article additionnel proposé en com- 
mission par M. Laniei prévoyait, à titre 
exceptionnel et transitoire, le prélèvement 
d'un crédit global de 500 millions de 
francs destiné à garantir des bonifications 
d'intérêt eñ faveur de sociétés ou d’entre- 
prises privées. 

Nous ne pouvons pas accepter que, par 
un biais ou une entorse à la législation 
actuelle des H. B. M., on veuille réserver 
des avantages particuliers aux seuls 
ouvriers ou employés d’une entreprise 
alors qu'il convient, dans les circonstances 
actuelles, de construire rapidement et dans 
l'intérêt de tous. 

Les crédits que l'on nous propose eont 
déjà d’une insuffisance notoire par rap- 

ort à l'ensemble des projets déposés par 
es organismes qualifiés. 

Le nouveau texte proposé par la com- 
mission, comme d’ailleurs l’article 29 bis 
résultant de l'adoption en commission de 
l'amendement de M. Laniel, aurait pour 
conséquence de permettre aux comités in- 
terprofessionnels patronaux de construire 
des logements pour leur personnel avec 
des fonds fournis par l'Etat à concurrence 
de 90 p. 100. 

Ainsi, le patronat bénéficierait d’un véri- 
lable privilège, puisque, avec une mise de 
fonds réduite, il pourrait utiliser les fonds 
publics, à concurrence de 96 p. 100 de la 
dépense, au profit de son personnel et au 
détriment de l’ensemble des familles labo- 
rieuses non employées dans ses 
prises, 


ontra 
enire- 











D'autre part, nous ne pouvons accepter 
qu'il existe une cépendance entre l'em- 
plai et le logement, car — l'expérience l'a 
démontré — lier le logement à l'usine re- 
vient à donner au patronat un moyen de 
pression sur les libertés syndicales et ou- 
vrières. L'ouvrier court le risque d'être 
expulsé de son logement. S'il exerce les 
droits que lui donne la Constitution, il 
peut subir un chantage permanent de Îla 
pärt du patron, qui peut chereher à main- 
tenir des salaires très bas au personnel 
qu'il loge. 

De plus, l'application des dispositions 


nir, comme c'est déjà le cas pour le para- 


’ d LS | graphe 8 de l'article 10 de la loi du 1* sep- 
« À titre exceptionnel et transitoire, en | 


tembre 1918, dont le groupe communiste 
d’ailleurs a demandé la suppression, à de 
nombreuses menaces d'expulsion de fa- 
milles ouvrières du seul fait que le chef 
de famille aurait changé d'emploi, même 
si tous ses enfants travaillent encore dans 
l’entreprise. 

Le même argument reste valable, si ce 
sont des raisons d'âge ou de santé qui 
cbligent l'employé à quitter son emploi. 

Nous ne pouvons, je le dis nettement, 
accepter que la crise du logement soit uti- 
lisée comme un moyen supplémentaire 
d'exploiter les salariés. 

A notre avis, la formule souhaitable, en 
dehors.des autres dispositions que la loi 
permet, consiste en la participation d'orga- 
nismes privés aux offices d'habitations à 
bon marché. 

Une entreprise qui participe pour 20 
pour 106 au financement de la construction 
de cent logements, verra mettre à sa dis- 
position 20 p. 100 des logements, ce qui 
est, je crois, l'objectif de M. Laniel. Mais, 
si un ouvrier logé dans un de ces loge- 
gemen!s est licencié, le relosement de son 
remplaçant sera bien plus facile à opérer 
s’il peut porter sur 106 logements au lieu 
de 20. 

Enfin, il est une question dont ne parle 
pas M. Laniel, celle du déficit. 

Lorsque ce déficit se produit, en vertu de 
notre législation, il est couvert par les col- 
iectivités locales. Il est à craindre que les 
organismes patronaux, pour éviter ce défi- 
cit, n'augmentent les Jovers dans des pro- 
portions parfois considérables. 

Aussi, en conclusion, demandons-nouz 
la suppression de l’article 29 bis, tel qu'il 
a élé présenté, et nous demandons égale- 
ment que le nouveau texte de la commiz- 
sion des finances ne soit pas pris en consi- 
dération. 


est 


M. le président. M, L'Huillier demanda 
la suppression de l'article. 
Je vais consulter l’Assemblée. 


M, Jean Minjoz, Je vous demande par- 


don, monsieur le président, j'avais déposé 
un amendement qui tendait à supprimer 
l'article 29 bis. Cet amendement n’a pas 
été mis en discussion, 


M. le président, Si, monsieur 
Mais Ina VOiX N'a pas eu 


doute ai-je parlé trop bas. 


d'écho. 
Sourires.) 


M. Jean Minjoz, Non, monsieur le prési- 
dent, mais j'étais à la eommission de 14 


: +; v ” 1 
justice. Mon absence tient à ce que les 
commissions se réunissent en même 
temps qu l'Assemblée. 
bal. A4 at : 23 a 
J'avais déposé cet amendement, ayant 
nstaté que les crédits prévus à l'arti- 
12 29 étaient iftisants 
s 
La COmMIISS 1 165 es it re- 
? . r . } 
connu le bi M lé des observations que 
s? * + , t/ "Y : 1 * Le r 
J àVais presecniées à À aPpPUL de MOI AMENs 
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——iie 
an budget ou à l’un des comptes Spéciaux 
visés à la présente loi pour son montant 
brut, IL est et demeure interdit d'imputer 
une dépense à un compte provisoire de 
recettes et de transférer ensuite le solde 


—— 
5£2 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1949 
Sur d crédits insuffisants, on veut j lt y ie Ji. 
encore prélever une somme de 500 mil- [Articles 29°ter à 30.] 
an en 7. M. le président. « Art, 29 ter. — Le mi- 
I cût été préférable de ne pas opposer | nistre des finances déposera avant le 
l'arlicie 48 du reglement à l'ummendement | 30 juin 1949 un projet de loi concernant 


M. l'leven. Cet amendement 
été acceplé, la meilleure s0- 
ou de !?> 
sagesse 


£ 
doit y 


défendu par 
n'a int pas 
lution est de supprimer l'article 
di joindre. Je m'en rapporte à la 


de l'Assemblée prui décider s'il 
avoir suppression ou disjonction, 
Je ne peux admettre que, tout en récla- 


mant un sacrifice financier de l'Etat, sous 
forine bouitication d'intérêts et tout 
en diminuant les crédits directement af- 
fectés aux habitations à bon marché, des 
constructions puissent être édifices, sans 
que toutes les précautions aient été prises 
pour les intégrer dans le cadre des pians 
élaboré 


D'ailleurs, M. le 


qe 


ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme a déclaré der- 
nièrement, devant la commission de la 
justice et de législation, qu'il avait pr 
paré un plan de quatre années, dans le 
cadre de la législation sur les habitations 
à bon marché, Toutes les mesures envi- 
sag'es doivent faire partie de ce plan. 


Voilà pourquoi je demande Ja disjonc- 
tion ou la suppression de l'article, par 
l'amendement que j'ai déposé, en m'excu- 
gant à nouveau d'avoir été absent au mo- 
ment où il fut appeié. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.… 
l'amendement de 
supprimer f'arlici? 


aux voix 
tendant à 


Je mets 
M Minjoz 


20 Dis. 


M. Waldeck L'Huillier, Nous demandons 
le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de 
mande de serulin présentée au nom d' 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les roles sont Teu ueillis \ 
M. Île président. Personne ne demande 
1 € 

plus à voter ?.… 


Le rutin est clos, 
OU. les secrélaires font le d: poralle- 
ment aes votes.) 











les caisses et organismes divers recevant 
à quelque titre que ce soit le produit-de 
taxes fiscales où parafiscales, ou de rede- 


vances ou indemnités diverses résultant 
notariment de la législation des prix. 


« Le projet de loi précisera le statut de 
ces organismes, Ja nature des dépenses 
qu’ils sont autorisés à effectuer, les moda- 
lités de contrôle des comptes et les règles 
de placement des disponibilités. 

« ]1 prononcera la réintégration au Tré- 
sor sous forme de comptes spéciaux de 
tous les organismes gérés par des services 
administratifs de l'Etat. 

« Il fournira ja liste de tous les orga- 
nismes, fonds ou comptes qui sont actuel- 
lement gérés par des établissements pu- 
blics ou des entreprises nationales sous Ja 
responsabilité du Trésor et qui devront 
désormais étre prévus, suivis et contrôlés 
annuellement dans Les mêmes conditions 
que les comptes spéciaux du -Frésor. » 


Personne ne demande la parole’ ?.. 
Je mets aux voix l'article 29 ter. 


(L'article 29 ter, mis aur voir, est 
adopté.) 
« Art, 29 quater. — Îe ministre des 


finances transmettra aux commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République avant le 1% juin 
1949 : 

« 1° La liste des sommes de plus de 
100 millions de francs dues depuis plus 
de trois mois par des départements rminis- 
tériels, des entreprises nationales, des col- 
lectivités ou des établissements publics à 
des services commerciaux de l'Etat, à des 
entreprises nationales ou à des établisse- 
ments d'Etat à caractère industriel ou com- 
mercial, ainsi que les explications fournies 
par les services, établissements ou collec- 
tivités débitrices sur les motifs de ces re- 
lards et les précautions prises pour réser- 
ver les crédits ; 

« 29 La liste des sommes de plus de 
100 millions de francs dues depuis plus 
de six mois, par des sociétés d'économie 
mixte, des groupements ou autres orga- 


contracté à un 


compte définitif du bud 
ou du Trésor. P iget 


« À titre exceptionnel et pour l'exercics 
1949 seulement un décret portant le contre. 
seing du ministre des finances ouvrira les 
lignes de recettes et les crédits néces. 
saires pour réintégrer au budget ou à un 
compte spécial les dépenses actuellement 
imputées à un compte prévisoire de re. 
celtes. 

« Le décret pourra prévoir que les cr& 
dits ouverts an paragraphe précédent an. 
ront un caractère évaluatif et que les dé. 
peuses pourront être faites sans délégation 
préalable et même sans ordonnancement 
préalable. » — (Adopté.) 


Tirre IV 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 

« Art. 30. — Par dérogation aux dispo. 
silions de l'article 40 de Ja loi n° 45 
du 6 janvier 1948, relative à diverses dis- 
positions d'ordre budgétaire peur l’exer. 
cice 1948 ct portant creation de ressources 
nouveiles, seront fixées chaque année, À 
titre évaluatif, les recettes et les dépenses 
correspondant aux avances comsenties par 
le Trésor aux départements, aux commu 
nes et à des établissements ou organismes 
divers sur le produit des centimes, impo- 
silions et taxes directes recouvrés à leur 
profit en application des articies 138 et 
139 de la loi du 16 avril 1930, modifiés par 
les articles 16 et 17 de l'ordonnance n° 45 
2674 du 2 novembre 1945, et des artices 
9 à 16 de Ja loi n° 48-23 du 6 janvier 198. 

« Pour l’année 1949, les recettes et les 
dépenses susvistes.sont fixées conformé- 
ment à l’état « E » annexé à la présente 
loi. » — (Adopté.) 


[Article 31.] 


M, !2 président. « Art, 31. — Il est ac. 
cordé au mioistre de la reconstruction €«t 
de l'urbanisme, au titre des lois validées 
des 19 avril 1941 et 29 mars 19442 et des 
ordonnances n° 45-2058 du 8 septembre 
195 et n° 45-2671 du 2 novembre 19%, 
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Hi 
M. René-Jean Schmitt. Je demande Ja 


parole. 
M. le président, La parole est à 
M, Schmitt, 

M. René-Jean Schmitt. Je lis, dans 


l'exposé des motifs du rapport de M. Bloc- 
aux, qu'un certain nombre de collec- 
tivitts locales n'ont fait connaître l'exis- 
tence de dommages sur leurs biens qu’au 
œours de l’année 1948. Or, ce sont des 
dommages qui ont été causés en 1944, en 
42, en 1940. Quand on sait que, pour 
les dommages de guerre, il y à forclu- 
sion depuis le 1° juillet 1947, on ne peut 
qu'émettre quelques doutes sur l’authen- 
cite de certains dommages déclarés dans 
ces Ca! ditions. 

M. le président. Personne ne demande 
plus L: parole sur F'article 51 7... 


Je le mets aux voix. 


L'article 91, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29 bis (suile.)] 
M, le rapporteur général. Je demande 
k role 


M. le président. La paroïe est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur Je 
résident, un certain nombre de nos col- 
ses et, je l'avoue, moi-même, avons été 


un peu émus par le vote qui vient d'inter- 
venir à propos de l’article 29 bis. 

Nous n'arrivons pas à comprendre si 
l'article 29 bis est disjoint ou si subsiste 
le texte transactionnel dont M. Blocquaux 


a donné lecture à l'Assemblée. 
L'inendement de M. Minjoz que l’Assem- 

bee à adopté ne tendait-il pas à la sup- 

pression du texte de la commission tel 


qu'il fizure au rapport ? 





Durs ce cas l’Assemblée devrait Se pro- 
n : sur le texte transactionnel présenté 


qe 


M. le président. Malgré les apparences, 
la situation est très simple, 


IL y avait un premier texte de la com- 
mission. Sur ce texte, M. Pleven a déposé 
un amendement, qui a été écarté. 


D'autre part, la commission a présenté 
un nouveau texte, Sur ce texte, deux de 
nos collègues sont intervenus pour de 
mander, l'un sa disjonction, l'autre sa 
suppression. 


Quel était mon devoir ? C'était de met- 
tre aux voix la suppression qui élimine 
complètement le texte et qui est une solu- 
tion plus radicale, si j'ose dire (Sourires), 
que la disjonction. C'est ce que j'ai fait. 


M. le rapporteur général. Je vous re- 
mercie, monsieur le président, 


M. le président. La suppression a été 
prononcée. Tout s’est passé régulière- 
ment. 


M. le rapporteur général. Je ne mettais 
pas en doute votre impartialité, monsieur 
e président. 


M. le président. Mon impartialité, sûre- 
ment pas, mais vous pouviez vous deman- 
der si le règlement avait été correcte- 
ment appliqué. Je puis vous assürer qu'il 
en a bien été ainsi. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Est-il pos- 
sible de reprendre, sous forme d'article 
additionnel, en fin de discussion par 
exemple, et avec une nouvelle rédaction, 
le texte transactionnel de la commission 
des finances ? . 


M. le président. Oui. Cela ne soulève 
pas de difficulté. 


M. Joseph Laniet. Dans ce cas, je re- 





M. le président. C'est votre droit, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Fn fait, il 
semble que tout le monde était d'accord 
pour accepter le nouveau texte de la com- 
mission des finances, 


M. le président. Vous pouvez présenter 
un article additionnel que je soumettrai à 
l'Assemblée. s 


[Articles 32 à 37 sexies.] 

M. le présideat, « Art. 32. — Sont proro- 
gées jusqu'au 1* avril 1949 les disposi- 
tions des articles 2, 3, 4, 5 et 7 du décret 
du 14 octobre 1939 pris en application de 
l’article 26 du décret-loi du 26 septembre 
1939 instituant un moratoire en faveur des 
organismes d'habitations à bon marché et 
de certains de leurs emprunteurs hypothé- 
caires, locataires ou acquéreurs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 32. 
(L'article 32, 


« Art, 33. — En vue de permettre au 
crédit agricole mutuel de continuer à ap- 
porter son concours à la réalisation des in- 
vestissements réalisés tant au moyen des 
prêts collectifs à long terme que dans le 
cadre des lois des 2 août 1923 et 16 avril 
1935 et du décret du 17 juin 1938, le mon- 


mis aux voir, est aduplé.) 


tant maximum des prêts pouvant être eon- 
sentis par l'Etat à la caisse nationale da 


crédit agricole est porté, en crédits d'erga- 
gement, de 6.700 à 12.400 millions de 
francs. 


« Ces prêts nouveaux seront .épart:: en- 
tre les objets ses ils sont afiectés 
dans les mêmes conditions que ies ressour- 
ces fournies par le Fonds de modern'sation 
et d'équipement, » — (Adopté.) 


« Art. 34. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vue d'assurer le 
financement des prêts visés ci-dessous est 

















por M. Blocquaux. prends ce texte. fixé, en crédits d'engagement, comme suit: 
LS tt. mt — re _————— ar a ee, ee —— - —- - | 
ÉTABLISSEMENT ANCIEN [NOUVEAU 
OBJET DU PRET | | 
intermédiaire. plafond, plafond, 
LE ” Ne PESERER mÉdlsiin oû A" L di ® - nt 
millions, millions, 
P ne terme individuels. susseves sotvyee se ropreross con ononeesesontorueseacens cesse see Caisse l nale 2.000 5.000 
de créd a=:ricoit 
À n de l'habitat rural (loi du 15 mal 19H) ,...csssoovgoncosecencdotsseseupeyeesees Hier, A) LI) 
À à l'exploitation agricole des prisonniers, rapatriés et anciens déportés (ordon- ; + FR 
MR 0 OT. Rs 9 PRET RS PR SE PP OS RE LP + Hicm, 2.20 2.185 
À ment du foyer rural des prisonniers, rapatriés et anciens déportés (ordonnawe à 
tobre 1945, titre IV)........s.covososer er ue Lenge css cnoesone uses ee s Idem, 20 13 
Prêts stallation aux jeunes agriculteurs (loi du 2% mai 19M6). ces es sousenesessoususe em. 8.500 5.000 
Pr À artisans (loi validée du 21 mars 191) CRRAREEEEEEEEEEETALEENE LIRE R LIRE LERL LE) Chambre syndicale 20 100 
des banques populaires, 
Der ciétés coopératives de production {loi du 8 août 1947, art. 70).,....ceavessose 0e Caisse centrale ; 150 
, de crédit coopératif. 
Pré Sociétés coopératives de consommation (loi du 8 août 1947, art. 70)... ..scuss sou Idem. ; 20) 
Pret moyen terme pour favoriser l’industme artisanale (loi du 21 mars 194) .sésoume Idem, ; 120 
3 Crédit maritime mutuel (loi du 21 mans 1948, art. 27).......sssssssronencuaun se Idem, 200 200 
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« Art. 35, — Est porté en crédits d’en- | à imputer les sommes nécessaires à l’exé- y ment des services dont les opération 


gagement de 400 millions de francs à 
4 milliard de francs le montant maximum 
des avances pouvant être consenties par 
l'Etat à la caisse nationale de crédit agri- 
cole en vue de l'attribution de prêts à long 
terme par l'intermédiaire des institutions 


de crédit agricole mutuel de l'Afrique du 
Nord, 

« En outre, le ministre des finances est 
aut: consentir, en crédits d’engage- 
ment, di ivances:à la caisse nationale de 


crédit agricole jusqu’à concurrence de 500 
millions de francs destinées à l'attribution 
de prèts à long terme par l'intermédiaire 
des organismes de crédit agricole mutuel 
départements d’outre-mer. 


« La caisse nationale est habilitée à pas- 
ser ces institutions ‘toutes conven- 
tions nécessaires à cet eflet. » — (Adoplé.) 


avec 


« Art. 936, — Le montant maximum des 
que le ministre des finances est 
autorisé à cousentir, en vertu de l'arti- 
{ 138 de là loi du 7 octobre 1946, à la 
C centrale de la France d'outre-mer 
est porté à 9.999.999.000 francs. » — 
( : 


avalices 


« Art. 937, — A compter du 1% janvier 
4949, Ja Caisse centrale de Ja France 
d'outre-mer cesse de consentir au Trésor, 
en Algérie et en Tunisie, les avances pré- 
vues par les articles 4, 5 et 6 de l’ordon- 
nance du 2 février 1914. 


« Le ministre des finances est autorisé à 
passer avec la Banque de l'Algérie une 
convention tendant à fixer les conditions 
d'attribution et les règles d'utilisation des 
avances artérieurement consenties par Ja 
Panque à l'Etat et à déterminer les moda- 
lités <se'on lesquelles s'imputera sur les- 
dites avances le montant des effets émis 
en exécution de l’article G de la loi por- 
fant autorisation des dépenses d’investis- 
sement pour l'exercice 1949, qui auront été 
scomptés ou rachetés par la Banque. » — 


« Art. 37 bis, — Le montant maximum 
des garanties que le ministre des finances 
e=t AUtOrISC à accordé l au Cours de l’année 
1919 en application de la loi validée du 
Î 


mars 1941 est fixé à 14 milliards de 
rancs. — idopté.) 
« Art. 97 ter, — Le Gouvernement est 
autorisé, nonobstant l'expiration du délai 
mois prévu par l’article 17 de la loi 
n° 45-015 du 2 décembre 1945 à compléter 
l'article 7 du déeret n° 46-1332 du 1% juin 
101 l'ad la disposition sui- 
\ 


n r 1 " 1 


« La même garantie peut être délivrée 
pour le compte de PEtat, dans les mêmes 
conditions, à ia Banque française du com- 
merce extérieur ou à toute autre banque 
désignée par elle, en vue du financement 
de fabrications destinées principalement à 
l'exportation, » — (Adopté.) 

« Art. 37 quater. Est fixé à 50 millions 
de francs le montant maximum des ga- 
rant que le ministre des financés et des 
atlaires économiques est autorisé à accor- 
der jusqu'au 31 décembre 1949 dans les 
conditions prévues aux articles 24 et 25 de 
la loi n° 45-1497 du 13 août 1947 pour 
l'expr tation de films fr INCAIS à l'étran 

= \d ple \ 

€ Art, 37 quinquiès Si le montant des 

hits ouverts par la présente loi s'avère 
insuilisant, le ministre des finances peut, 
Fè ] otre { par décret 





cution des engagements assumés par l'Etat 
conformément aux lois en vigueur, aux 
comptes spéciaux d'investissement  ci- 
après, visés à l’état « D »: 

« Prêts et 
industrielles, 
les : 

Garantie des avances consenties aux 
entreprises privées industrielles et com- 
merciales (ordonnance du 6 novembre 


944) ; 


les entreprises 
ou artisana- 


garanties à 
commerciales 


ES 


« Garantie des capitaux investis dans les 
entreprises privés en vue du finance- 
ment de la fabrication des yroduits né- 
aux besoins du pays (loi du 
23 mars 1941); 

« Garantie des avances consenties pour 
l'exportation des films français (loi du 
13 août 1947), 

« Les dépenses supplémentaires qui se- 
ront ainsi effectuées seront soumises à Ja 
ratification du Parlement dans le plus pro- 
chain projet de loi relatif aux crédits des 
comptes spéciaux du Trésor ». — (Adopté.) 


cessaires 


« Art. 37 sexies. — Var dérogation 
aux dispositions de l'article 43 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, les 


avances consenties pour l’aide à la produc- 
tion cinématographique pourront être im- 
putées à la ligne correspondante du compte 
« Avances à divers organismes, services 
ou particuliers » même jorsque leur durée 
dépassera deux ans, sans toutefois excéder 
tr — (Adopté.) 


1e r » 
rois ans. 


M. le président. M. Gozard à présenté un 
amendement tendant, après l'article 37 
series, à ajouter un article additionnel 
ainsi rédigé: 

« La loi validée du 15 septembre 1943 
portant création. d'une taxe de’ncourage- 
ment à la production textile est abrogée. 


« Le solde créditeur du fonds d'encou- 
ragerment à la production textile sera versé 
en recette an budget général. » 

La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Cet amendement est 
la suite logique de celui que l'Assemblée 
a adopté et qui concernait la taxe sur Flin- 
dustrie textile. 

H me parait donc inutile de donner de 
longues explications. Je demande  seule- 
ment à l’Assembiée. de compléter son 
geste en adoptant mon amendement, 


M. le prés'dent. Quel est l'avis du Gou- ! 


verneiment ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement ac- 
cepte Jd'amendement. 
voterons 


M. Bernard Paumier, Nous 


tu 
conire. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gilles Gozard accepté par 
le Gouvernement. 
aux est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


voir, 


TITRE V 
Dispositions budgétaires. 


M. le président. « Art. 58. — 1] est ou- 
vert aux ministres pour les dépenses de 
"exercice 199 afférentes au fonctionne- 





étaient retracées dans les comptes s 


‘ciaux du Trésor clos le 31 décembre 4044 


ou armtérieurement, en application des dis 
positions de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, des lois subséquentes et de lan 
ticle 7 de la présente loi, des crédits s'éle. 
vant à une somme totale de 2.779.270 0% 
_ et répartis conformément à l'étg 
« », » 


Je donne lecture de l'état J: 


Etat J. 
Affaires étrangères. 


Î, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


& partie. — Dépenses diverses. 


M. le président. « Chap. 620, — Frais ÿa 
fonctionnement d'organes  Jiquidateurs, 
2.6S0,000 francs. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6%, :y 
chiffre de 2.680.000 francs. 

(Le chapitre 620, mis aux voir, ei 
adopté.) 


Agriculture. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap, 175. — Personnel chargé de à 
liquidation du compte spécial « Opérs- 
liuns de recettes et de dépenses résudtant 
de l'application de l'ordonnance du 4 0e 
tobre 1944 (reprise normale des cultures 
sur certains territoires) ». — Traitements 
et “indemnités, 10.100.000 francs, 
(Adopté.) 


Se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 363. — Dépenses entraînées pat 
la liquid ion du compte spécial « Opéræ 
lions de recettes et de dépenses résultin 
de l'application de l'ordonnance du # we 
tobre 1944 (reprise normale des culture 
sur certains territoires) », 37 millions dt 
franes. D (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
I. — Fixaxces 


1 parlie. — Dette publique. 


« Chap, 029, — Remboursement p Y 
nuités des payements effectués au 
les lois des 11 juillet 1923 et 7 juillet { 
1.109.000 francs. » — (Adopté.) 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 194. — Personnel du service ° 
presse et de publicité, — Traitements € 
indemnités, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 108, — Personnel temporaire 
du bureau de liquidation des opérations 
d assurances des stocks de marchandi*s 
contre les risques terrestres de guer'®? " 
des opirations prévues par ia loi 4 
13 août 1910. — Traitements et indemnités 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 


- à 


© partie. — Dépenses diverses 


« Chap. 605. — Règlement de Ja par! 
<omhant à J'Etat dans des opéra 
d'assurances des risques de guerre en # 
qiidation, 275 ‘millions de francs. » 7 

idoplé.) 















—————_—_— 


dont < 
pérations 
ptes & 
nbre 4044 
à des dis 
6 janvier 
de Pan 
dits s'éle. 
79.270.000 
t à l'état 


| AFFAIRES 
NES 


'rses. 


= Frais de 
uidateurs, 


e ? 


"e 620 


rgé de 1 


| « Opéra 
 réstdtant 
, du 4 ox 
s cultures 
raitemens 


PANeS, 


nnement 
tretien. 


aînées pat 
L « Opére 
s résultint 
> du 4 ot 
s cultures 


nillions de 


\iques. 


que. 


nt par 
S all 
uillet {J 


1. 

service de 
temenis t 
‘alcs=. 4 


re 


temporaire 
opérations 
rchani#"s 
| gue: , ft 
ja loi à 
ndemnites, 
opté.) 


erses. 


Ja par 
opet 
(erre ts 

inc 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1919 








« Chap. 606. — Dépenses résultant de 


J'application de la loi du 13 août 1940 et 


des lois subséquentes. » — (Mémoire.) 


« Chap. 607. — Népenses résultant de la 


{qnidation de l'office des assürances pri- 


véC= 


e— 


CL vs cm 


» — (Mémoire) 


II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 505, — Opérations de liquida- 

le la section française à l'Exposition 

rnationale de New-York 1939, 1 mil- 
le francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 605, — Dépenses d’apurement 
omptes spéciaux définitivement 
{TS.S80.000 francs. — (Adoplé.) 


Industrie et commerce. 
4 partie. — Personnel. 


hap. 134, — Rémunération du per- 

chargé des opérations du contin- 
ment de l’électrité, 1.254.000 francs. » 
1 pté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


hap. 328, — Liquidation des opéra- 
effectuées au titre de la participation 
-e à l'exploitation des mines de la 
155 millions de francs. » — (Adopté.) 


" partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 603. — Règlement des litiges 
nts aux opérations retracées pré’é- 
ment dans différents comptes spé- 
60 millions de francs. » — (Adopté.) 


Marine marchande. 
partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 608. — Liquidation des cargai- 
icroutées ou arrêtées à l'étranger, 
ns de francs, » — (Adopté.) 
Présidence du conseil. 


VIE, — HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVIFAILLEMENT 


i° partie. — Personnel. 


‘Chap, 114. — Liquidation des comptes 
x, — Traitements, salaires et in- 
tés, 21.996.000 francs. » — (Adopté.) 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


“ap, 208. — Liquidation des comptes 
IX, — Matériel et frais de fonction- 


e 


t, 3.200.000 francs. » — (Adopté.) 
* partie. — Dépenses diverses. 
p. 608, — Liquidation des comptes 


IX. — Dépenses diverses, { milliard 
XX) francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


1° partie. — Personnel. 


113. — Liquidation du service 
“iructions provisoires. — Dépenses 
nel, 


11.294.000 francs, » — 





5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Matériel, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 306. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 300.000 
francs. » — (Adopté.) 


4 million 


« Chap. 307. — Loyer et indemnités de 
réquisition, 40.000 francs. » — (Adopté.) 


# 


® 8° partie. — Dépenses diversès. 


« Chap. 601. — 
d'avocats et frais 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 614. — Liquidation du service 
des constructions provisoires. — Règle- 
ment des conventions de dépôt et des 
marchés non soldés au 31 décembre 1948, 
400 millions de francs. » — (Adopté.) 


Honoraires d’avoués, 
judiciaires, 200.000 


Santé publique et population. 
4° pärlie. — Personnel. 


« Chap. 145. — Salaire du personnel con- 
tractuel du service des surplus, { million 
148.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 28. 


(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 39.] 


M. le président, « Art. 29, — Les recettes 
afférentes aux opérations qui étaient retra- 
cées dans des comptes spéciaux clos le 
31 décembre 1948 ou antérieurement, en 
application des dispositions de la loi n° 4S- 
24 du 6 janvier 1943, des lois subséquent:: 
et de l’articie 7 de la présente loi, seront 
imputées au cours de l'exercice 194% à une 
ligne des produits divers du budget 1 ° 145 
« Recettes à provenir de i'apurement de 
comptes spéciaux clos en appiication de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 ct des lois 
subséquentes ». Les recettes À inscrire à 
cette ligne sont évaïutes, pour l'exercice 
1949, à la somme de 4.224.500.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 39, 


(L'article 39, mis aux tToir, es! udopté ) 


[Article 40.] 
L 


M. le président, « Art. 40, — Il est ouvert 
aux ministres pour les dépenses de l'exer- 
cice 1949 afférentes à la rémunération du 
personnel affecté à la gestion des comptes 
spéciaux du Trésor et rémunérés Jns- 
qu'alors sur ces comptes, des cré lis s’éle- 
vant à une somme totale de 369 milio à1s 
de francs et répartis conformément à 
l'état « K ». 


Je donne lecture de l'état K: 


ETAT K 
Agriculture. 
4° partie. — Personnel, 
M. le président. « Chap. 176. — Person- 
nel du compte spécial « Upérauons de re- 


construction: Constructions et travaux 
payés directement par l'Etat ». — Subdi- 





vision 4 « Acquisition et rétrocessiwn des 
éléments essentiels du capital d'exploitæ 


tion des agriculteurs éprouvés par les évé- 
nements de guerre » (ordonnance n° 45-K73 
du 24 avril 1945), 7 millions de-francs, » 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 156, au chif- 
fre de 7 millions de francs. 

(Le chapitre 176, 
adopté.) 


« Chap. 177. — Personnel du compte spé- 
cial « Couverture des bes>.n< complémen- 
taires en bois et produits furestiers ». — 
Personnel de bureau et de maitrise, 
28.685.000 francs. » = (Adcpté ) 


mis ait voir, est 


Education nationale. 


4 partie. — Personnel. 

« Chap. 195. — Personnel du compte spé- 
cial « Achat et cession des matériels des 
établissements relevant de l'éducation ra- 
tionale ». — ‘Traitements et indemnités, 
78 millions de francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
JL. — FINANCES 
4e partie. — Personnel, 


« Chap. 109. — Traitements du personnel 
du service -des assurances contre les ris- 
ques .- maritimes de guerre, 14.197.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 110. — Indemnités du personnel 
temporaire du service des assurances conr- 
tre les risques maritimes de guerre, 
2.540.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 115. — Personnel contractuel du 
service des importations et des exporta- 
tions à la charge” du compte spécial, — 
Traitement et indemnités (1), 32.650.000 
francs. » — (Adoplté.) 


« Chap. 116. — Personnel des comptes 
spéciaux « Commerce extérieur, — Im- 
portations » et « Commerce extérieur. — 
Exportations ». — Indemnités, 414.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Personnel du compte spé- 
cial « Aide aux forces alliées ». — Traite- 
ments et indemnités, 110.66.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 118. — Personnel du secrétariat 
général à la loterie nationale. — Traite- 
ments et indemnités,*358.790.000 francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 119 — Personnel du c mpte 
spécial « Liquidation des dépenses d'occu- 
pation.». — Traitements et indemnités, 
10.973.000 francs. » — (Adapté.) 


« Chap. 158. — Traitements des agents 
contractuels de l'administration de l'enre- 


gistrement, 4.788.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 169, — Frais d'auxiliaires de l'ad- 
ministration de l'enregistrement, 17 mil- 
lions 230.00 fraru idopt 


Présidence du conseil. 


VII, — HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILIEMENT 


« Chap. 115. — Personnel du compte spé- 
cial «° Approvisionnemeut en denrées et 
jroduits alimentaires 194 millions 


065.000 francs. 


(1! Effectifs réduits des deux cinq 
par rapport aux elleclifs de 1918, 


nes 
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M. Paumier à déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 25.478000 franes. 


La parole est à M. Paumuer. 


M. Bornard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais exposer les raisons €s- 
sentielles qui motivent mon amendement. 


Au chapitre 608 de l’état J, que _nous 
avons voté il y a quelques instants, est 
inscrite déjà, au titre des comptes spé- 
ciaux du ravitaillement, une somme de 
1.541.978.000 francs. 


Je ne veux pas revenir sur les critiques 


justifiées et fort pertinentes qu'a déve;op- 
pées, mieux que je ne saurais le faire, mon 
ami M, Pierre Meunier, à propos de ces 
cormplé 

L'amendement ‘que je vous demande 
d'adopter tend à réduire de 25.478.000 
francs le crédit inserit au chapitre 115. 


Ce crédit est destiné à assurer le rem- 
boursement des frais engagés par le mi- 
nistre des forces armées pour la mise à 
la disposition de l’économie civile de di- 


ver<es unités du train des équipages en 
1947, c'est-à-dire pour ia mise à la dis- 
position du ravitaillement d'unités mili- 
taires destinées, à l'époque, à briser les 
grèv( 


peut servir le compte spé- 


Voyez À juul 
qui figure ici au 


ravitaillement 


compu { ports »1 


1! est d'ailleurs fait allusion à celte ques- 


lion dans le rapport de la cour des comp- 
es, ou Jt lis, à & page 122 : 

Par le second protocoïe: (guerre, éco- 
normnie nationale, travaux publics et trans- 
ports, distribution), en date du 7 juin 1947, 
ll a été décidé d'imputér au compte spé- 
Cial les frais résultant de l'emploi de ca- 
mions de l'armée pendant les grèves affec- 
tant les chemins de fer, ainsi que les trans- 
] ris en commun de la région pari- 
Je n'in p r ce point du rapport 
ac | ur des nples qui se dresse contre 
une lei inomaire, Imna1s je note en pas- 
sant u st res sSevetl 

EN bserve q les dépenses impo- 


es par des « nstances urgentes et 1m- 
es no M nt être régulièrement im- 
] es sur un compte spécial créé pour un 


t t, mis qu'elles doivent être 
( crédits extraordinaires 
# ( da les formes léga- 

On e, dans le même rapport de 
la ir d mptes la page 185: 

«a La cour a également relevé le fait 
que deux protocoles conclus en 1946 et 
1947 avaient permis d'imputer au compte 
spécial « Transports routiers » des sommes 
importantes qui, à Son avis, ne pouvaient 
y ètre régulierement inscrites. 

I s'agit d'accords interministériels con- 
clus entre les départements des finances 
et des affaires économiques, des forces ar- 
mées et des travaux a gr et des trans- 
ports, suivant lesquels le compte spécial 
« Transports routiers » devait rembourser 


an budget de la guerre on aux unités mi- 
litaires, aux termes du premier protocole, 


les dépenses à des, ete. » 
En F scart que à crédit de 
1 Uii hi , 1 1C>SUAL qui ce CTOUIL UC 
25.478.0 nes nt on nous demande 





la ratification plus d’un an après, était 
destiné à briser les mouvements d'une 
grève selon nous fort justifiée, 


On s'aperçoit donc où passe l'argent, 
quelle est sa destination. 


On constate par 1à même, à travers ce 
compte spécial, comment on peut camou- 
fier, indépendamment des depenses déjà 
exagérées du budget de la guerre, des 
sommes importantes destinées aussi à 
l'armée. 


C’est pourquoi j'insiste pour que, con- ; 


formément d’ailleurs aux observations ‘de 
la cour des comptes, le crédit du chapi- 
tre 115 soit réduit de 25.478.000 francs. 


J'évoqüerai par ailleurs un second ar- 
gument en ce qui concerne le chapitre 1f5. 


On nous propose de payer à la vacation 
des fonctionnaires dont l'essentiel, si mes 
renseignements sont exacts, compose Îes 
missions d’achat, remises en vgucur par 
M. Coudé du Foresto. 


vertu d’un arrêté du > novembre 
chaque canton possède cinq contrô- 
1ouveaux payés, suivant les indica- 
tions contenues dans l'arrêté, à raison de 
75 francs l’henre, avec maximum de 
600 francs par jour. 

L'article 2 précise qu'ils touchent 
200 francs d'indemnité par repas el 
200 francs d’indemnité de déceuché lors- 
qu'ils sont en déplacement. 


En vertu de l’article 3 du décret que 
j'ai cité, les membres des commissions 
d'achat ont droit an remboursement des 
frais de transport par chemin de fer au 
tarif des deuxième classe, 


Nous constatons donc qu’il y a là des 
dépenses vraiment exagérées. Et, dans un 
souci d'économie, nous demandons à 
l’Assemblée de nous suivre. 


J'ai d’ailleurs eu la bonne fortune de 
faire adopter par Ja commission des finan- 
ces nn amendement qui comprime déjà 
certaines de ces dépenses exagerées. 


Puisque, dans tous les milieux. on parle 
d'économies, nous ge tout particu- 
lièrement que c’est là qu’il convient d'en 
réanser, pour les deux raisons essentielles 
que je viens d'invoquer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gavche.) 


C3 
ee 


1948, 
leurs 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement n'accepte 


pas l'amendement. 


Je faïs d’ailleurs remarquer à M. Pau- 
mier qu'il nous signale un peu tardive- 
ment les révélations de la Cour des 
comptes puisque, en mn de rapporteur 
du budget du ravitaillement, l'année der- 
nière, il avait le droit de compulser le 
compte spécial et aurait pu alors dénon- 
cer au Parlement les faits qu'il découvre 
aujourd’hui. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 


T ‘or 
INDIE, 


M. Bernard Paumier. Je réponds à 
M. le ministre que le rapporteur de la 
commission des finances n'avait pas le 
droit d'examiner les comptes spéciaux, et 
je le regrette en ce qui me concerne. 


M. le ministre des finances et des affaires 
economiques. Si, c'est dans ses attribu- 
tions spéciales, et il a le devoir de le faire. 


4 
| 
| 
| 


M. Bernard Paumier. C'est précisément 
à l'occasion de la discussion sur les comp. 
tes spéciaux que, pour da première lois, 
nous metions un peu au jour ces dépenses 
vraiment exagérées. + 


"Mais je répète que les pouvoirs qui 


| m'ont été conférés par la commission des 
| finances ne m'ent pas permis jusqu'à ce 


jour d'examiner les comptes spéciaux du 
ravitaillement. 

En tout cas, vaut mieux tard que ja. 
, wc} (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le présicent. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Paumier, repoussé par là 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix Je chapitre 445, au chit. 
fre de 1%4.965.009 francs. 


(Le chapitre 115, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demand 
plus la paro!e ? 


M. Bernard Paumier. Le groupe comm. 
pète votera contre l’article 40. 


M. le président. Je mets aux voix l'w. 
ticle 40, 


(L'article 40, mis aux voir, est adopté) 
[Articles 41 et 42.1 
M. le président, « Art. 41. — Les ve. 





cettes à provenir du remboursement 24 
budget général des dépenses de personne 
des comptes de commerce, en application 
de l’article 41 dé la loi n° 48-24 du 6 jan 
vier 1948, sont évalués à 440.294.000 francs 
et seront imputées à la ligne n° 144, 
« Remboursement par certains comptes 
spéciaux des dépenses de personnel appl- 
cables. à leur fonctionnement », des pro 
duits divers du budget. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 41. 

({ L'article 41, mis aux voir, est adopti) 
« Aït. 42, — Les dispositions de l'ar- 


ticlé 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 








1 


| 


4 p. 
| milliards de francs, 


1948 tendant à simplifier la procédure de 
vote du budget général de l'exercice 1949 
et relative aux économies budgétaires sont 
applicables aux crédits ouverts par }es 
articles 3S et 40 de la présente loi. » — 
(Adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. te président. M. Laniel propose d inst 
rer un articke additionnel ainsi conçu : 
* J'en donne lecture : 
« À titre exceptionnel] et transitoire, e2 
vue d'encourager la construction d'habits 
tions familiale, et populaires, le minisu® 
des finances et le ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme sont autorisé 
à accorder, dans la limite d'un taux ® 
100 et d’un capital investi de deux 
es bouifications d 1 
térêts pour les sommes qui seront Cons 


| crées à la construction de logements neufs, 


qu’elles proviennent d'emprunts contr# 
tés ou d'actions émises par des organisDé 


d'habitations à bon marché, y compris l 


_ 











ière fois, 
dépenses 


voirs qui 
ssion des 
ISqu'à ce 
ciaux du 


| que ja. 
éme gau- 


x l’amen. 
sé par la 
ent. 


n'est pas 
demande 
>, au chif. 
L Avec ce 
demande 
à COIN: 
voix l'a 


{ adopté) 


— Les re. 
ement 3 
personnel 
pplication 
du 6 jan 
000 francs 
, n° 144, 

comptes 
nel appli 
des pro 


#4 adopté) 


e de l'ar- 
décembre 
cédure de 
rcice 1949 
taires SON 
s par es 
M. 


1se di ise 
"HnÇUu : 


sitoire, € 
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offices publies d’habitations à bon mar- M. le président. Je suis saisi d’une de- p amendements proposés par le Conseil de 14 
ché en ce qui concerne les emprunts, par | mande de scrutin déposée au nom du | République en les acceptant ou en les reje- 
des groupements professionnels nationaux | groupe communiste. tant en tout ou en partie. 

fiè de A de clins ge Le scrutin est ouvert. Je vais og ge LE gg à se 
ières, « s ononcer sur les conclusions de la com- 
syndicales et par des personnes O emre- | (Les votes sont recueillis.) es portant mr les: articles -emendis 
prises 1S066S, ù par le Conseil de la République. 

Un règlement d'administration pu- M. le président. Personne ne demande 


Lique fixera les modalités d'application 
1 présent article. » 


La parole est à M. Laniel. 


Le 


M. Joseph Laniet. Monsieur le président, 
usant de votre permission, je reprends, 
en effet, cet article. 


J'avais fait accepter, à l’unanimité, Le 
là commission des findnces l'article 29 bis 
dans sa forme initiale en faisant remar- 
uer à la commission qu'il s'agissait sirm- 
plement d'une expérience nouvelle, d’un 
moven .de financement i avait fanc- 


1 


tionné excellerment dans le passé. 


je répète que tous les groupes, y com- 
ur le groupe communiste, avaient accepté 
mon amendement. 


M. le ministre des finances n’a pas voulu 
entr cette expérience, bien qu'elle fût 
d'un volume très modeste. IL nous a de- 
mandé de la Hmiter à deux milliards seule- 
mer.t à investir en constructions neuvelles. 


Si modeste que soit la part que veut 
hien nous aceorder M. le ministre des 
finances, je Paceepte tout de même, ear 
il s'agit d'une expérience dont nous pou- 
vons attendre d'excellents résultats. 


File s'apparente, en effet, au principe des 
emprunts spécialisés des sinistrés, qui, 
dans un autre domaine, ont donné les 
résultats que vous conndissez. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de ten vouloir voter cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 


npporteur, 


Le 


. M. le rapporteur. La commission se ral- 
ne au texte proposé par M. Laniel. 


Elle constate qu'il n’a pas des eonsé- 
quences extraordinaires, mais qu'il eonsti- 
tue iout ee que consent à nous accorder 
M. le ministre des finances, qui, disposant 
de l'arme terrible de l’article 48 du règie- 
ment, ne nous donne que ce qu'il veut 
| nous donner. 


. M. le président. La parole est à M. L'Huil- 


Her. 


M. Waldeck L’Huillier. Mesdames, mes- 
sieurs, je reprends l'argument que je dé- 
veloppais tout à l'heure. 


Je comprends lhabileté de M. Laniel,. 
qut reprend sous une forme légèrement 
rente l’article 29 bés. Mais je pense que 
le irsuments si pertinents qu’ant déve- 
vppes M. Pleven et M. Minjoz, et que j'ai 
Mui-mème exposés, ent suffisamment 
‘ore Assemblée pour qu'elle ne re- 
siénne pas sur un vote acquis tout à 
‘Heure en toute clarté. 


M. le président. Personne ne demande 
a parole 7... 
ÎS aux voix l'amendement de M, La- 
"mt . . 
epté par la commission. 


5 .…. Waideok L'Auillier. Je demande le 





plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voiei le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


ro 
296 


Nombre des votants..…......32 
Majorité absolue........... 299 


Pour l'adoption... 


Contre 5... 28: 
L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Personne me demande 
plus la parole ? 


M. Auguste Tourtaud, Le groupe com- 
muniste, qui a voté contre les articles, 
votera également contre l'ensemble du 
projet de loi. 


M, le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du prajet de lai. 


(L'ensemble du projet de loi, 
voir, est adcpté.) 


mis 


auT 


11 —- 


TITULARISATION DES INSTITUTEURS 
INTERIMAIRES ET SUPPLEANTS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président, Conformément au 4 ali- 
néa de l’article 66 bis du règlement, j'ap- 
pelle maintenant, sur la demande de la 
commission “de l'éducation nationale, la 
discussion d’urgence, en deuxième lecture, 


| du projet de loi, amendé par le Conseil de 
la République, relatif à ln titularisation 


des instituteurs et institutrices intérimai- 


res et suppléants, 


La pârole est à Mme Lempereur, rappor- 
teur de lx commission de l'éducation na- 
tionale, 


Mme Rachel! Lempereur, rapporteur. La 
commission de l’éducation nationale s’est 
ralliée unanimement aux modifications 
apportées par le Conseil de la République. 

Il s’agit de modiäfication; de forme, qui 
ont pour résultat de donner à l’ensemble 
du projet plus de clarté et plus de préci- 
sion. 

Nous demandons à l’Assemblée d'adop- 


| ter le projet tel qu'il lui est présenté. 


(Applaudissements & aauche.) 


M. le président. Prrsonne ne demande 
la parole dans la discussion gérérale 7... 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 


: à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


) ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Comtitution, 
l’Assemblée mationale statne définitive- 
ment et csouverainement sur ls seuls 





[Article pe.) 


M, le président, ;a commission propose 
d'accepter, pour Farticle ++, Je texto 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 1°, — Les instituteurs et institu= 
trices intérimaires et suppléants remplis- 
sant au 31 décernbre 1%8 les conditions 
requises pour la titularisation en vertu de 
la loi du 30 octobre 1886 mais qui n'omt 
pu en bénéficier faute de postes vacants 
et qui, de plus, depuis quatre ans 12 
moine sent restés d'une facon permanente 
à la disposition de l'administration, seront 
titularisés à dater du f?7 janvier 19%, 
compte tenu des postes disponibles et des 
eraplois eréés à cet effet, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°” ainsi rés 


digé. 


(L'article A7, ainsi rédigé, mis 
est adopté.) 


aux voir, 


[Art lé 


M, le président. La eommission propose, 
pour l’article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Au cas où les emplois va- 
cants ou créés en vertu des dispositions 
de l'article 4 a ne permettraient 

as l'attribution dans leur département 

“exercice d’un poste à chacun des insti- 
tuteurs et institutrices visés à l’article +, 
ceux-ci pourront être titularisés dans um 
autre département. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'artiele 2 ainsi ré- 
digé. ‘ 
(L'artiele %, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Artu Le - } 
M. le président. La commission propose, 
pour l'article 3, d'aceéepter le texte ammendé 


par le Conseil de la Républiq 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 3, — Le refus par les intéressés 
de leur transfert leu: fait perdre le béne- 
fie de lenr titulFisation immédiate. Ils 
seront maintenus sur la liste du personnel 
auxiliaire de leur département, en vue de 
leur titularisation, au fur et À mesure des 
vacances de postes dans ce département. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé, 


(L'artiele 3. ainsi rédigé mais QUE LOF, 
< st ad pté.) 
CArticle 4.] 
M. le président. ! 2 | prop 
pour l'article 4. d iccepter Le texte amend: 
par le Conseil de la République, 
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Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4. — Sont créés 1.100 emplois nou- 
veaux d'instituteurs et d’institutrices à 
artir du 1% octobre 1949. Les. titularisa- 
ions prononcées dans ces emplois auront 
effet à partir du 1 janvier 1949. Ces pos- 
tes, répartis selon les besoins du service, 
seront réservés à la titularisation des in- 
térimaires et des suppléants remplissant 
les conditions précisées à l'article 1, » 


Personne ne demande Ja parole 2. 
Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 


(L'article 4 ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 5, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte £st ainsi concu: 


« Art. 5, — ]1 est ouvert au ministre de 
l'éducatio . nationale, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 60 millions de francs applicable 
au chapilre 137: « Ecoles primaires élé- 
mentaires. — Traitements du personnel ti- 
tulaire » du budget de l’éducation natio- 
nale pour l'exercice 1949, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5 bis (nouveau)] 


M. le président. La commission propose 
d'adopter le nouvel article 5 bis introduit 
par le Conseil de la République. 


Cet article est ainsi rédigé: 

« Art. 5 bis (nouveau). — Sur les crédits 
ouverts au ministre de l’éducation natio- 
nale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1918 et par des textes spéciaux, une 
somme de 60 millions de francs est défini- 
tivement annulée ax: titre du chapitre 394: 
« Frais de voyage en France des fonction- 
naires des départements d'outre-mer en 
congé » du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1949, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5 bis nouveau 
ainsi rédigé. 

L'article 5 bis nouveau 
mis aux voir, est adopté.) 


ainsi rédigé, 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 6, d'accepter le texte amendé 
gar le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 6 — Un arrêté du ministre de 
l'éducation nationale répartira ces postes 
entre les départements selon les besoins 
du service et précisera les conditions dans 
lesquelles les intérimaires et les éup 
léants qui n'ont pu être titularisés dans 
Leur département d'exercice pourront être 
affectés 
taires. » 


dans les départements  défici- 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6 ainei rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux Voix, 
est adopté.) 





[Article 7.] 


M. le président. L1 commission propose, 
pour l'article 7, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7. — Quelle que soit la date de 
la titularisation des intérimaires et des 
suppléants répondant aux conditions re- 
quises, cette titularisation aura eflet du 
{er janvier 1949, en ce qui concerne le 
reclassement d'ancienneté et sous réserve 
re les bénéficiaires soient restés à la 
isposition de l'administration, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux vaix l’article 7 ainsi rédigé: 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 29 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée: 


1° De tenir séance jeudi, matin et après- 
midi, vendredi matin et mardi prochain 
22 février, matin et après-midi, pour la dis- 
cussion de l’ordre du jour législatif sui- 
vant : 

Projet sur l’acquisition de la nationalité 
française ; 

Projet et résolution sur la commémora- 
tion de la révolution de 1848; 

Projet sur les pouvoirs des préfets; 


Projet et propositions sur l’organisation 
départementale ; 


Proposition et résolution sur Je statut 
des agents communaux; 


Proposition sur l’organisation adminis- 
trative; 

Propositions 
automobiles ; 


Résolution sur les indemnités pour ré- 
quisitions ; 

Projet et proposition portant création de 
nouveiles chambres et cours d'appel; 


Résolution instituant une commission 
d'instruction des demandes en autorisation 
de voursuites; 

Proposition reportant la limite d’âge 
pour l'octroi Ges prestations familiales; 


Proposition sur les taxes frappant les 
chauffeurs de taxis; 


2° De consacrer le début de Ja séance 
de jeudi matin: 

a) A la discussion des propositions de 
loi sur le maintien dans les lieux de cer- 
tains clients d'hôtels; 

b) A la suite de la discussion sur les 
loyers d'habitation; 

3° De réserver Ja séance de vendredi 
après-midi à Ja discussion des interpella- 


sur la déréquisition des 





——— 


tions de MM. Louis Guillou, Lescorat, Ron. 
lon et Waldeck Rochet, sur la politique 
agricole ; 


4e D'inscrire, en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain, après. 
niidi, la discussion des projets et de Ja 
lettre rectificative au projet de loi portant 
fixaticr du budget des investissements, 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes. 
sieurs, le Gouvernement vient de prendra 
une série de mesures qui mettent grave. 
ment en danger la formation profession. 
nelle accélérée. 


JL y à un an, nous avions dénoncé l’orien. 
tation Jiguidatrice de la politique pour. 
s'iivie. ï 

Depuis, la s'tuatior. s'est si sérieusement 
aggravée qu'il nous est apparu indiszen. 
sable d’interpeller le Gouvernement. 


Le chômage s’est accru, malgré Je dé. 
part de ylusieurs centaines de milliers de 
prisonniers de guerre aliemanés. Actaelle. 
ment, près de 27.496 chômeurs totaux sont 
secourus Les demandes d'emclois non 1% 
tisfaites sont passées en onze mois de 
57.733 à 98.646, ce qui n'empêche pas, 
d’ailleurs, ie Gouvernement de continuer 
son effort d'immigration, bien que M. Da- 
niel Mayer, mimistre du travail, ait dù 
faire état, dans son opposition à la sup- 
pression des 2battements des zones de sa- 
laires, de l’extension du chômage. 


Cette situation du marché du travail 
conséquence de l’abandon de notre indé- 
endance nationale et de la préparation à 
a guerre, explique pourquoi le Gouverne- 
ment considère comme inutile la formation 
d'une main-d'œuvre qualifiée. 


Les derniers textes parus ont comme 
conséquence: 1° de supprimer à Ka fin des 
stages en cours, tous les centres de for- 
mation professionnelle accélérée de l'ha- 
billement, du textile, des cuirs et peaux, 
des employés; de supprimer également 
plusieurs centres des métaux et du bâti- 
ment jusqu'à ramener leur nombre à 12, 
pour ces deux industries considérées 
comme prioritaires; 


2° De supprimer les associations pari 
taires gestionnaires et de substituer à l'ac- 
tion féconde de la profession, impuisant la 
formation professionnelle grâce aux re« 
présentants ouvriers et patronaux, l'inter- 
vention sclérosante de l'Etat; 


3° Par la suppression des crédits d'amé- 
nagement, de rendre impossible toute amt- 
lioration, toute transformation, tout dépla- 
cement de centre. 


Par exemple, la municipalité de Saint- 
Etienne, ayant manifesté l'intention de 
reprendre la jouissance du terrain sur le- 
quel est bâti le centre de formation pro 
fessionnelle du bâtiment, le détruit par le 
fait même, puisque dans le cas où d'au- 
tres locaux seraient mis à sa disposition: 
il n’y a pas de crédits qui puissent être af- 
fectés au déménagement et à la nouvellk 
installation. 


M. Yves Fagon. Est-ce une interpella- 
tion ? (Protestations à l'extrême gauche. 


M. le président, Veuillez ne pas ini” 
rompre l’orateur, qui dispose de cinq MX 
nutes. 


M. Marius Patinaud. Je vais conclure. 


Alors que des milliers de jeunes — qui 
pensent différemment que vous 7 
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ee 
voyaient dans la formation professionnelle 
accélérée le moyen d’appreñdre un mé- 
tier, quand existe un corps remarquable 
de moniteurs, quand notre pays à tant de 
ruines à reconstruire, l’action du Gouver- 
nement se poursuit, systématique et api- 
niätre, pour liquider pratiquement la for- 
nation professionnelle accélérée. 

Nous estimons que ce problème d’une 
importance nationale ne peut manquer 
d'émouvoir l’Assemblée. 

C'est pourquoi j'insiste très viveuneut 
pour que le Gouvernement accepte, à une 
date très rapprochée, la discussion de l'in- 
terpellation que j'ai déposée à ce sujet. 
{Appylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Votre interpellation, 
monsicur Patinaud, à été soumise aujour- 
d'hui à la conférence des présidents qui 
coumettra mardi prochain une proposition 
à l'Assemblée. 


la parole est à M. Valentino. 


M Paul Valentino. Mesdames, mes- 
siéur:, depuis le mois de Fr 1948, no- 
tre colègae M, Rabier a déposé, au nom 
de là commission de l'intérieur, un rap- 
port favorable à l'adoption d’une proposi- 
ton de loi tendant à l'extension aux dé- 
parlements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinque et de la Réunion des dispositions 
“e l'ordonnance du 4 décembre out qui 
a institué des commissions paritaires qeur 
gatucr eur les contestations en matière 
ce baux ruraux. 


I s'agit là d'un problème très isnpor- 
tant pour des régions où le régime du co- 
lonat partiaire s’est généralisé et qui au- 
rait été 


sagement résolu par l’appliation, 
dans ces départements, de l'ordonnance de 
1944 


C'est la raison pour laquelle nous nons 
élonnons, au groupe socialiste, que, de- 
pus sept mois que le rapport Rabier est 
distribué, la conférence des présidents 
nalt pas jugé utile d'inscrire la question 
ah du jour de nos travaux légis- 
Lis 


Au nom du groupe socialiste, je de- 
Mande à l’Assemblée de bien vouloir dé- 
Quer qu'il en sera disculé jeudi matin. 


M. le président. Si vous le voulez bien, 
Honsieur Valentino, la question sera sou- 
ne à la conférence des présidents mnardi 
pro ain. 


M. Paul Valentino, Je prends acte de 
Vos paroles, monsieur le présicent. 


M. Ouezzin Coulibaly, Je demande la pa- 
M. le président. La parole est à M, Cou- 
Lib 


M. Ouezzin Goulibaly, Mesdames, rnes- 
Bit rs, Je liens à élever uhe protestation 
UE l'allitude du Gouvernement, 


“1 conférence des présidents n'a pü 
‘Te à l'ordre du jour de la semaine 
pellation que j'ai déposée au nom 
semblement démocratique africain 
latrième depuis 1948 — concernant 
que suivie dans les territoires 
F-neT, La raison alléguée est que 
LE "5 de la France d'outre-mer est 
t sous Si, Sur trente-deux ministres 
3, Ninisires, aueun ne veut prendre 
Le r : nsabilité de défendre la politique 
iYérnement cependant pl y 3110) 


(48 





La presse vous a appris que des événe- 
ments graves se sont produits à Abidjan. 
Le dimanche 6 février, l'ex-conseiller de 
la République Djaument devait tenir une 
réunion au cinéma Comacico où quelques 
semaines auparavant avait eu lieu le con- 
grès du rassemblement démocratique afri- 
Cain. 


Le choix de cette salle, cituée à proxi- 
mité du siège du parti démocratique de 
la Côte-d'Ivoire et du domicile de notre 
président, le député Hou houet-Boigny, re- 
vêt une grave signification lorsqu'on sait 
2 le samedi 5 févriér au soir, c’est-à- 

ire à la veille du meeting, le comité di- 
recteur du parti démocratique de la Côte 
d'ivoire était prévenu de l'intention de 
certains éléments de provoquer des inci- 
dents et qu'il serait fait usage d'armes à 
es Vous connaissez la suite des inci- 

ents. 


Je fajs appel aux sentiments démocra- 
tiques et républicains de l’Assemblée afin 
qu'un débat s'ouvre ici, au cours duquel 
les représentants du peuple français se- 
ront insilruits des événements qui se dé- 
roulent dans les territoires d'outre-mer par 
ceux-là mème qui y ont assisté, non par 
la voie de rapports. 


L'Assemblée doit savoir comment sont 
traités les intérêts français dans ces ter- 
ritotres, comment la Constitution est vio- 
lée, et doit demander au Gouvernement 
où il veut en venir en laissant faire une 
administration dont l’action est nuisible 
à la grandeur de la France et néfaste aux 
territoires d'outre-mer, (App'audissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le problème que vous 
soulevez, monsieur Coulibaly, a été soumis 
à la conférence des présidents qui a décidé, 
comme poûr d’autres affaires, de proposer 
une dalè mardi prochain. Le représentant 
de votre groupe à la conférence des pré- 
sidents à paru accepter volontiers. Je vous 
prie d’en faire autant. » 


M. Ouezzin Coulibaly. Je prends acte de 
votre déclaration, monsieur le président. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


= 5 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 17 ievrier 1949, à 
neuf heures et demie, 1° séance pubiique: 


Discussion d'urgence de Ja propoiition 
de résolution de M. Arthaud et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à promulguer sans délai les textes 
d'application prévus par la loi n° 46-1172 
du 23 mai 1946 portant création de la So- 
ciété des produits biochimiques et notam- 
ment le décret prévu à l'article 6, 1pprou- 
vant les statuts de cette société (n° 6397) ; 


Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de MM. Chautard, Jean Cayeux et 
Bacon tendant à prolonger à titre excep- 
tionnel le délai imparti aux locataires par 
l'article 32 de la loi du 1* septembre 1948 
sur les loyers (n° 6241); 

Discussion des propositions de loi: {4° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 








san 


dant à accorder le bénéfice du maiutien 
dans les lieux aux locataires ou occupants 
des chambres garnies et des chambres 
d'hôtels; 2° de M. Donfinjon et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder le bé- 
néfice du maintien dans les lieux à cer- 
tains clients d’hôtels, pensions de famille 
et meublés (n°+ 3159, 3316, 4847. — M. Bers 
ger, rapporteur) ; 


Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Dominjon tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des me- 
sures de compensation à l'augmentation 
des loyers pour certaines catégories de lo- 
Cataires et occupants, et à modifier certains 
points de détail des décrets d'application 
de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1918 
(nos 6118, 6148, — M. Dominjon, rappor- 
teur). 


Discussion du projet de loi tendant À 
permettre aux personnes originaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie du 10 février 1947 
d'acquérir la nationalité française par dé 
claration (n°* 5698, 5942. — M. Médecin, 
rapporteur) ; 


Discussion: I. du projet de loi tendant 
à accorder un contingent exceptionnel da 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
du 100° anniversaire de la révolution üe 
1848 et du tricentenaire des trailés de 
Westphalie; IL. de la proposition de réso- 
lution de M. Bougrain tendant à inviter :4 
Gouvernement à attribuer au ministre da 
l'éducation nationale un contingent spécial 
de croix dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur à l’occasion de l'exposition du 
centenaire de la révolution de 115 
(nes 4649, 4159, 5752, — M, Viatte, rappors 
teur) ; 


Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
tion administrative (n°s 3705, 6122, — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 


Discussion: I. du projet de loi relatif 4 
l'organisation départementale; IL des pro- 
positions de loi: 1° de M. Auguet et plu 
sieurs de ses collègues relative à l'orga- 
misation départementale ; 2° de M. de Tin 
guy et plusieurs de ses collègues tendant 
à réorganiser l'administration départemen- 
tale dans le cadre de la réforme adminis- 
trative (n°° 1391, 1893, 2341, 4618, 52193. — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteu: 


Discussion: 1° de Ja proposition de lof 
de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs «a 
ses collègues tendant à fixer le statut gé« 
néral des agents communaux; 2° lle Ja 
proposition de résolution de M. Cristofol 
ct plusieurs de ses collègues tendant 4 
inviter le Gouvernement à déposer x 
les délais les plus courts, un projet de roi 
fixant le statut général des agents *ornmmu 
naux (n° 4288, 4401, 5261). — M. Waldeck 
L'Huillier, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Yves Fagon et plusieurs de 
gues relative à l'organisation administras 
tive (n° 3915, 4608, — M. Yves Fagon, 
rapporteur) ; 


ses ( lé. 


Discussion des propositions de loi: {° de 
M. Joseph Denais tendant à préciser : 3 
règles de déréquisition des voitures ait: 
mobiles ; 2° de MM. Paleweki et Dusseanix 
tendant à modifier la loi n° 47-152 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1938 en 
ce qui concerne les réquisitions des véhi- 


cules automobiles: 93° de M. Fdgar Faure 
relative “aux réquisitions de véhicules 
automobiles: 49 4 M. Ramaronv tendant 
à modifier l’article 23 de la loi du ’1 juil 


let 190S relatif aux réquisitions (n° 3321, 
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3352, 3564, 4015, 5148. — M. Emile-Louis 


Lambert, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Anxionnaz tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 37 du 
décret du 28 novembre 1938 portant règle- 
ment d’adininistration publique pour l'ap- 
plication de la Joi du 11 juillet 1938 en 
ce qui concerne l'évaluation des indermni- 
tés accordées en matière de réquisitions 
(n°s 3010, 5014, — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteür); 


Discussion: 1° du projet de loi portant 
création de postes à la cour d’appel de 
Paris et modifiant le décret-loi du 25 juin 
1934 relatif à l’organisation judiciaire; 
2° de la proposition de loi de M. Charlet, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
portant création d’une chambre supplé- 
mentaire à la cour d’appel de Limoges, 
(Nos 5631-3183-6307, — M, Garet, rappor- 
porteur) ; 


Discussion de la proposition de résoilu- 
tion de M. Parrachin tendant à instituer 
une commission permanente d'instruction 
des demandes en autorisation de poursui- 
tes. (N°s 5706-6310, — Mme Peyroles, rap- 
teur). 


Discussion de Ja proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à reporter la limite d’àäge 
tixée pour l'octroi des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de bénéfi- 
ciaires. (N°3 917-1742-1958, es M. Henri 
Meck, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer Ja situa- 
tion professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriétaires de leur véhi- 
cule, (N°* 1116-2366, — M. Bacon, rappor- 
teur). 

A quinze heures, 2° séance publique: 

Suite de la discussion des affaires ins- 
rites à l’ordre du jour de Ja première 
sCarnce. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 26 


lu règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tèle de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’aujourd’hui 
mardi 15 février 1949: 

La proposition de loi de M. Perdon et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor- 


der aux jeunes travailleurs des professions 

ricoles et forestières des congés payés 
l'une durée identique à ceux des autres 
professions (commission de l’agriculture) ; 


La proposition de résolution de M. Billat 
et, plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre aux 


rphelins de guerre appelés à accomplir 


léur service militaire, d'être affectés à la 
garnison la plus rapprochée de leur domi- 
cile et de ne pas être envoyés dans une 
carnison d'un pays d'outre-mer (commis- 


SION 


de la défense nationale) ; 


le délibération, à la demande 
lrésident de Ja République, de 


La nouvel 
oe M. le 





la proposition de loi tendant à définir les 
conditions dans lesquelles les militaires dé- 
agés des cadres peuvent concourir pour 
a Légion d’honneur et la médaille mili- 
taire (commission de la défense yatio- 
nale) ; 

La proposition de loi de M. Berger et 
plusieurs de ses collègues tendant à abro- 
ger l'acte dit « loi de Vichy » du 14 fé- 
vrier 1941 qui fut ajouté à l’article 12 de 
la loi du 15 mars 1928 portant aménage- 
ment des lotissements défectueux (com- 
mission de l’intérieur) ; 


La proposition de loi de M. Jean-Paul 
David tendant à modifier l’article 3 de la 
loi du 5 mars 1943 relative à la réglemen- 
tation de l’activité des entreprises privées 
participant au service extérieur des pom- 
pes funèbres (commission de l’intérieur) ; 


La proposition de résolution de M. Edgar 
Faure tendant à inviter le Gouvernement 
à établir un secteur libre immédiat dans 
le commerce des bois et à supprimer les 
autorisations de transport (commission de 
la production industrielle) ; 


La pos de résolution de M. Thi- 
riet et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une 
priorité pour l'achat d’une voiture auto- 
mobile à tous les invalides, par suite de 
l’amputation ou de la paratysie d’un mem- 
bre inférieur (commission de la produc- 
tion industrielle) ; 


Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d’examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 5939-6281) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à permettre le changement des 
prénoms de l'adopté en cas d’adoption vu 
de légitimation adoptive et à modifier les 
articles 350, 364 et 369 du code civil (com- 
mission de la justice et de législation) ; 


Le projet de lof autorisant le Président 
de. la République à ratifier deux avenants 
à la convention générale entre la France 
et la Belgique du 17 janvier 1948 sur la 
sécurité sociale (commission du travail et 
de la sécurité sociale) ; 


3° Suivant Ja distribution de l’avis: 


Le projet de loi tendant à faire accorder 
une pension nationale à la veuve du doc- 
teur Charcot, capitaine au long cours, 
explorateur (commission des pensions) ; 


La proposition de résolution de MM. Edgar . 


Faure ét Hugues tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer la direction des 
industries du bois et la fonction de répar- 
teur du bois au ministère de la produc- 
tion industrielle (commission de la pro- 
duction industrielle) ; 


La proposition de loi de M. Valentino 
et plusieurs de ses collègues relative à 
l’organisation de la sécurité sociale dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion (commission du travail et de Ja 
sécurité sociale). 


L'inscription est ordonnée, 


— 25 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 











il résulte que le Conseil, de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avig 
conforme sur le projet de loi modifiant 
l'article 15 de la loi du 17 décembre 19% 
portant code disciplinaire et pénal de là 
marine marchande. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio 
nale dans sa séance du 29 décembre 1948 
étant devenu définitif, sera transmis y 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répubii 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans ga 
séance de ce jour, a émis un avis Confoyma 
sur le projet de loi tendant à porter de 
3.000 francs à 10.000 francs la limite rela. 
tive à l’admission de la preuve testimo- 
niale pour lès D Enr de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 décembre 1148 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée ve j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans a 
séance de ce jour, a émis un avis conform 
sur le projet de loi, portant approbation 
de la convention signée le 6 août 194 
entre la France et la Tchécoslovaquie 
tendant à éviter les doubles imposition 
résultat de pe mr des impôts sur h 
fortune ou sur l’accroissement de fortune 
établis en France et en Tchécoslovaquie, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natie 
nale dans sa séance du 20 décembre 194 
étant devenu définitif, sera transmis al 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu dt 
M. le président du Conseil de la Républr 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans & 
séance de ce jour, a émis un avis conformni 
sur la proposition de loi relativ: à l'ay 
plication de l’ordonnance C1 2 novembr® 
1945, relative à la taxe spéciale destinée 4 
la direction de la répréssion des fraudes 
pour assurer la surveillance des vins À 
appellation d’origine d’Alsace. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natit 
nale dans sa séance du 21 décembre 19% 
étant devenu définitif, sera transmis a 
Gouvernement aux fins de promulgation. 










































































— 2% — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission ds 
finances demande à donner son avi:: 


1° Sur Ja proposition de loi (n° 64%) 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de S& 
collègues tendant à diminuer de 40 p. 1 
les abattements de zones de salaires; 


20 Sur la proposition de loi (n° 63%) 
de M. Renard et piusieurs de ses colléguë 
tendant à augmenter la limite des r* 
sources pour l'attribution de l’allo-atiol 
aux vieux travailleurs salariés, qui on! f! 
renvoyés pour examen au fond à la ‘01 
mission du travail et de la sécurité 
ciale; 

3° Sur la proposition de loi (n° 63 
de Mme Devaud, transmise par M.'!: P® 
sident du Conseil de la République, À 
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dant à modifier l'article 55 du code des 
pensons militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre; 


» Sur le projet de loi (n° 6327) insti- 
juant en faveur de certains grands inva- 
lides et mutilés de guerre une indemnité 
spéciale extraordinaire, qui ont été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des pensions; / 

so Sur la proposition de loi (n° 6244) 
ie Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
joues tendant à maintenir en fonetion 
certains fonctionnaires et à modifier l’ar- 
ticle 16 de la loi du 14 septembre 1948 por- 
tant aménagement des dotations de l’exer- 
cice 1947 reconduites à l'exercice 1948, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'intérieur; 


6 Sur la proposition de résolution 
(n° 6322) de M, Maibrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter‘le Gouver- 
nement à rendre la liberté au marché de 
l'or dans les départements et territoires 
d'outre-mer, qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des terri- 
toires d'outre-prer ; : 


7 Sur Ja proposition de résolution 
n° 632 de M. Moussu et plusieurs de ses 
collkgues tendant à inviter le Gouvern2- 
ment à retarder la date d'application du 
décret n° 48-1986 du 9 décembr e1948 por- 
tant réforme fiscale, qui a été renvoyée 
our examen au fond à la commission de 
agricu.ture. 


La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis: 


1° Sur Ja proposition de résolution 
{a 6109) de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 


nement à mettre en application la résolu- 
tion votée le 10 décembre 1948 par l’as- 
semblce générale des Nations Unies cor- 
cernint Ja publicité à donner à ‘la décii- 
tal universelle des droits de l’homme. 
qui à Clé renvoyée pour -examen at fond 
mmission des affaires étrangères; 


Æ 
a 14 


=" Sur Ja proposition de loi (n° 6422) 


de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
toiciucs tendant à étendre le bénéfice de 
la s urité sociale aux étudiants dont 12 
co t médical est antérieur au 41% jan- 


1119, qui a été renvoyée pour ex1- 
ui fond à la commission du travail 
à sécurité sociale. 


mer 


t A 
( 


la commission des territoires d’outre- 
demande à doriner son avis sur 11 
Proposition de loi (n° 6254) de M. Furaud 
paisieurs de ses col'ègues portant créa- 
1 « Conseil supérieur de la recher- 
ce scientifique et technique », qui a été 
“ce pour examen au fond à la com- 
de l'éducation nationale, 


rmmission de la reconstruction et 
‘omnmages de guerre demande à don- 
on avis sur la proposition de loi 
DS) de M. René Depreux, sénateur, 
‘onerer de la République, et plusieurs 
s collègues, tendant à aménager les 
ucs de règlement des sinistrés priori- 
Wie prévus aux articles 9 et 11 de la loi 
bus l décembre 1948, sur les maxima 
.\ugthires par remise de titres de rente 
°,P. 199 de l'emprunt national au lieu et 
les e la caisse autonome. de 
‘'ruction, qui a été renvoyée pour 
au fond à la commission des 


‘ormément à l'article 27 du règle- 
ro... …\Ssemblée voudra sans doute 
ErOn Der ces renvois pour avis, (Assen- 





— 21 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI . 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce un 
dre de loi relatif à la réparation des 

ommages physiques subis par les jeunes 
travailleurs provenant de l’organisation 
dite « Chantiers de jeunesse » par le fait 
ou à l’occasion de Leur service dans les 
formations encadrées du ministère de la 
production industrielle, 


Le projet de oi sera imprimé sous le 
n° 6455, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des pen- 
sions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi por- 
tant modification au régime de l'adoption 
et de la légitimation adoptive. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6456, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 


dis D ie 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
pistre des finances et des affaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet de 
Jai portant fixation des droits de douane 
d'importation (n° 2879). 


La lettre rectificative au projet de loi 
sera imprimée sous le n° 6457, distribuée 
et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à 
la commission des affaires économiques. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères une lettre rectificative au pro- 
jet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier le protocole d’appli- 
cation provisoire de l’accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce 
(n° 2880). 


Ja lettre rectificative au projet de loi 
sera imprimée sous le n° 6458, distribuée 
et, s’il n’y a pas oporiteR, renvoyée à 
la commission des affaires économiques. 
(Assentiment.) 


— 29 _ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric- 
Dupont une proposition de loi modifiant 
les conditions dans lesquelles les travail- 
leurs indépendants âgés doivent participer 
aux caisses d'allocations familiales, 


La proposition dé loi sera imprimée sous 
le n° 6439, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comimission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) . 


J'ai reçu de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues uné proposition de loi 
tendant à faire bénéficier de plein droit, 
à titre transitoire, de la présomption 
d'origine LE l'application des disposi- 
tions du deuxième alinéa de l’article 93 
de la loi du 19 octobre 1946 les fonction- 
naires non guéris en congé de longue 
durée à la date du 22 octobre 1946. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6441, distribuée et, s’il n'y a pas 
as «em renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à établir un prix spécial pour les 
carburants utilisés par les services deg 
collectivités, Jocales. 


La proposition de loi sera impriméé 
sous le n° 6442, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à frapper d'une taxe exception- 
nelle les profits de spéculation réalisés 
à l’occasion de l'emprunt autorisé par Je 
décret du 21 janvier 1949. 


La proposition de loi sera 1mprimta 
sous le n° 6444, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée. à Ja commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bourgès-Maunoyry une 
proposition de loi tendant à exonérer de 
certains impôts les hénéfices réalisés par 
les sociétés d'investissement, 


La proposition Ge loi sera imprimée 
sous le n° 646, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pros 
position de loi tendant à modifier les ar- 
ticles 2, 10 et 12 de la loi du 5 mai 198 
sur Ja majoration des rentes viagères d@ 
l'Etat, 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6447, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Yves Fagon et Jean 
Blocquaux une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 
15 juin 1945 complétée Re la loi du 19 mai 
1948, relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents 
des services publies avant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre, 


imprimée 
n'y 
HIS 


La proposition de loi sera 
sous le n° 6454, distribuée et, 
a pas d'opposition, renvoyée à la 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


*:1 
> Al 


— 30 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai recu de M. Barthé« 
iemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder un crédit 
supplémentaire ee” la systématisation de 
la lutte contre les insectes parasistes des 
forêts, et plus particulièrement contre les 
bostryches qui causent d’inquiétants ra- 
vages dans les Vosges, le Jura et les 
Landes, 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6440, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rencurel une proposition 
äe résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux militaires décédés 
en Indochine et à Madagascar, la mention 
« Mort pour la France ». 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6448, distribuée et, s'il 


| n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
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mission de la défense nationale. (Assenti- 
men.) 


J'ai recu de M. Viatte et plusieurs de 
se3 collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
diminuer le prix du pain consécutivement 
à l'augmentation du taux de blutage. 


la proposition de résolution Sera im- 
primée sous le n° 6449, distribuée et, s’il 
L'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Robert Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues uñe proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures propres à 
remettre en vigueur la législation relative 
à la fixation des sables et des dunes des 
lais et retraits de mer. 

la proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6450, distribute et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
tnission de l'agriculture, {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à réserver à la sécurité et 
au service de la capitale la garde répu- 
lilicaine de Paris. 


la proposition de résolution sera im- 
mée sous le n° 6451, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
-ion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Max Brusset et plüsieurs 
ue ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
révoir un crédit exceptionne} pour la cé- 
lébration du cinquantième anniversaire de 
la découverte du radium par les savants 
l'ierre et Marie Curie, 


La proposition de résolution sera im- 
primée le n° 6453, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la cornmis- 
sion, de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


Up 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Malbrant 
un rapport fait au nom de la commission 
es territoires d'outre-mer, sur la résolu- 
tion adoptée par lAssemblée de l’Union 
française, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale À voter mne loi eréant un institut 

| d tropicale. 


Luatuonal « 


! 


igronormni? 


Le ranpert sera imprimé sous le n° 6437 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport fait au 
om de la commission du travail et de la 
-ccurité sociale sur ia proposition de loi 
de M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
eadant à préeiser le statut des ministres 
lu culte catholique au regard de la légis- 
Jation sociale (n° 6146), 


Le rapport sera imprimé sons le n° 6445 
et distribué, 


J'ai reçu de Mile Weber un rapport fait 
u nom de la commission des pensions sur 
la proposition de résolution de M. Max 
Brusset ter dant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux veuves de guerre non re- 
mariées un voyage annuel gratuit où à 
prix réduit pour accompagner Jeurs en- 
[ants en vacances, (n° 1376). 

Le rapport sera imprimé sous le n 


et distribué, 





DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis pur 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, concernant lin- 
cendie involontaire en forêt. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6443, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas pop, ren- 
voyé à la commission de 
(Assentiment.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de. l'Assemblée nationale, 
PAUrz Lalssy. 





Î 
Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 
(Réunion du 13 février 1949.) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée" natio- 
nale a convoqué pour le mardi 15 février 
1949 MM. les présidents des commissions 
et MM. Les présidents des groupes. 


Cette conférence à décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


i° Tenir séance jeudi, matin et après- 
midi, vendredi matin, et mardi prochain 
22 février, matin et après-midi, pour la 
discussion de lJ'ordre du jour législatif 
suivant : 

1° Projet de loi tendant à permettre aux 
ersonnes originaires des territoires cédés 
à la France par Je traité de paix avee FiIta- 
lie du 10 février 1947 d'acquérir la natio- 
nalité française par déclaration. (N° 5698- 
5942) ; 

29 Projet de loi tendant à accorder un 
contingent exceptionnel de croix de Ja Lé- 
gion d'honneur à l’occasion du 100° anni- 
versaire de la Révoiulion de 1848 et du 
tricentenaire des traités de Westphalie, et 
proposition &o résolution de M. Bougrain 
tendant à inviter le tonvernement à attri- 
buer au ministre de l'éducation nationale 
un contingent spécial de croix dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur à l’occa- 
sion de l'exposition du centenaire de Ja 
Révolution de 1848. (N° 4619-4159-5752); 


3° Projet de loi relatif aux pouvoirs des 
préfets et à la déconcentration administra- 
tive. (N°s 3705-6122); 

rc Projet de loi relatif à l'orgameation 
départementale et propositions de loi: 
i° de M. Auguet et plusieurs de ses collè- 
gues relative à l’organisation départemen- 
tale; 2° de M. de Tinguy et plusieurs de 
ses collègues tendant à réorganiser Fad- 
ministration départementale dans le cadre 
de la réforme administrative, (N°s 1391- 
1809-2341 1-4618-52143) ; 

5° Proposition de loi de M. Waldeek 
L'Huillier et plusieurs de ses collègues 
tendant à üxer le statut général des agents 
communaux et proposilion, de résolution 
de M. Cristofol et plusieurs de ses colëè- 


‘agriculture. 





ues tendant à inviter le Gouvernement 

déposer, dans les délais les courts 
un projet de loi fixant le statut général 
= À agents communaux. (N°s 4248 44m. 


6° Proposition de loi de M. Yves Fagon 
et plusieurs de ses collègues relative À 
l’organisation administrative, (N°s 43. 
4608) ; 


7° Propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Denais tendant à préciser les règles da 
déréquisition des voitures automobiles: 
2° de MM. Palewski et Dusseaulx tendant 
modifier la loi n° 47-1502 du 14 août 1947 
et la loi du 11 juillet 1938 en ce qui con. 
cerne les réquisitions des véhicules auto. 
mobiles; 3° de M. Fdgar Faure relative 
aux réquisitions de véhicules automobiles: 
4° de M. Ramarony tendant à moditier 
l’article 23 de la loi du 14 juillet 4908 re. 
latif aux réquisitions. (N° 2324-3952.9564 
4015-5148) ; 

8 Proposition de résolution de M. An 
xionnaz tendant à inviter Je Gouverne. 
raent à moditier l’article 37 du déeret dun 
28 novembre 1938 portant règlement d’'ad. 
ministration publique: pour l'application 
de la loi du 11 juillet 1938, en «ce qui 
concerne l'évaluation des indemnités ac- 
cordées en ,matière de réquisitions 
(n°s 2040-5014) ; 

9% Projet de loi portant création de 
postes à la cour d'appel de Paris et modi. 
fiant le décret-loi du 25 juin 1934 relatif à 
l'organisation juûiciaire et proposition 
de loi de M. Gaston Chariet et plusieurs 
de ses collègues, conseillers de la Répu. 
blique, portant création d’une ehamibra 
supp'émentaire à la cour. d'appel de Li- 
moges (n°5 35631-3183-6307) ; 


10° Proposition de résolution de M. Bar 
rachin tendant à instituer une commission 
permanente d'instruction des demandes 
en autorisalion de poursuites (n°7 5706. 
CHO); 

119 Proposition de Joi de M. Jean 
Cayeu* et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à reporter Ja limite d'âge fixée pour 


l'octroi des prestations familiales pour 
certaines  calégories ‘de bénéficiaires 


(es 917-1742-4958) ; 


12° Proposition de loi de M. Raymond 
Guyot (Seine) et plusieurs de ses colie- 
gues tendant à délerminer Ja situation 
professionnelle et sociale des conducteurs 
de taxi proprictaires de. Jeur véhicule 
(n° 1116-2360) ; 

2e Consacrer le 
jeudi matin: 

a) À la discussion des propositions de 
loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder Je bénéfica 
du maintien dans les lieux aux locataires 
ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d'hôtels; 2° de M. Dominjon el 


début de la séance. de 


plusieurs de ses collègues tendant à a°- 


corder le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés (nos 3159-3316- 
4847) ; 

b) A la suite de la discussion de Ja pro- 
position de résolution de M. Dominjon 
tendant à inviter le Gouvernement à pré 
voir des mesures de compensation à 
l'augmentation des loyers pour certaines 
catégories de locataires et occupants, et à 
modifier certains points de détail des dé- 
crets d'application de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 (n° G118-6148); ; 


3° Réserver :a séanee de vendredi apres 
inidi à la discussion des interpellations dê 
MM. Louis Guillou, Lescorat, Roulon et 
Waldeck-Rochet, sur Ja politique agricole; 
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L ml 

yo Inscrire, en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain, après- 
jdi, la discussion des projets de lai et 
des lettres rectificatives aux projets de 
joi portant autorisation des dépenses d’in- 
vestissement (reconstruction, modernisa- 


on et équipement pour le premier tri- 
pr 1910 Eos 5965-5943-6010-6276-6334) ; 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du rèciement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de seance: 


jo Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
15 fevrier 1949 : 


La proposition de loi de M. Perdon et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder aux jeunes travailleurs des profes- 
sions agricoles et forestières des congés 
payés d'une durée identique à ceux des 
autres professions (n° 3886-5086-6381) ; 


La proposition de résolution de M. Billat 
et plusieurs de ses co:lègues tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre aux 
orphelins de guerre appelés à accomplir 
leur <ervice militaire d'être affectés à la 
garnison la plus rapprochée de leur do- 
micile et de ne pas être envoyés dans 
une garnison d’un pays d'outre-mer 
{n° 4294-6304) ; 

La nouvelle délibération. à la demande 
de M. le Président de la République, de 
la proposition de lui tendant à définir les 


conditions dans lesquelles les militaires 


dégagés des cadres peuvent concourir 
pour la Légion @’honneur et la médaile 
militaire (n°s 6171-6341) ; 

La proposition de loi de M. Berger et 
plusieurs de ses collègues tendant à abro- 
ger l'acte dit « loi de Vichy » du 14 fé- 
vrier 1941, qui fut ajouté à l'article 2 de 
la Joi du 15 mars 1928 portant amé- 
nagement des lotissements aéfectueux 

s 4876-5892) ; 

La proposition de loi de M. Jean-Paul 
David tendant à modifier l’article 3 de 
la loi du 5 mars 1943 relative à la régle- 
mentation de l'activité des entreprises pri- 
vies participant au service extérieur des 
funèbres (n°: 3969-6193) ; 

Li proposition de résolution de M. Edgar 
Fiure tendant à inviter le Gouvernement 
à Ctablir un secteur libre immédiat dans 
le commerce des bois et à supprimer les 
aïtorisations de transport (n°* 1795-2429- 


69) « 


p Inpes 


La proposition de résolution de M. Thi- 
rist ct piusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une 
priorité pour l'achat d’une voiture auto- 
mobile à tous les invalides par suite de 
l'amputation ou de la paralysie d'un mem- 
bre inférieur (n° 4196-6328) ;, 


Les conclusions du rapport de Ja com- 
inission chargée d'examiner une demande 
autorisation de poursuites contre un 
mem] de l’Assemblée (n°s 5939-6281) ; 


npore 


Suivant la distribution du rapport: 


la deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à permettre le changement 
des prénoms de l'adopté en cas d'adoption 
Où (le légitimation adoptive et à modifier 
les articles 350, 364 et 369 du code civil 


n° 6274): 


. Le projet de loi autorisant le Président 
de la PRépublique à ratifier deux avenants 
# la convention générale entre la France 
et là Belgique du 17 janvier 1948 sur la 
Sécurité sociale (n°s 5387-6383) ; 





3° Suivant la distribution de l'avis: 


Le-projet de loi tendant à faire accorder 
une pension nationale à la veuve du doc- 
teur Charcot, capitaine au long cours, ex- 
plorateur (n°* 6083-6372) ; 


La proposition de résolution de MM. Ed- 
gar Faure et Hugues tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer la direction des 
industries du bois et la fonction de répar- 
titeur du bois au ministère de la produc- 
tion industrielle (n°5 2788-4359-1510) ; 


La proposition de loi de M. Valentino et 
rlusieurs et ses collègues relative à l’orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion (nes 3828-5451). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5943) por- 
tant autorisation des dépenses d’investis- 
sement (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour l'exercice 1949, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6227) por- 
tant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des affaires économi- 
ques par la joi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


AGRICULTURE 


M. Valey à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6338) de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
tarder la date d'application du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
rapporteur de .la proposition de loi 
(n° 5975) de MM: Bouxom et Hutin- 
Desgrées, tendant à la création d’une croix 
du combattant volontaire en faveur des 
7 ilot volontaires de la guerre 1999- 
1945. 


M. Emile-Louis Lambert « été nommé 
rapporteur pour avis de la 8e none de 
loi (n° 3530) de M. Barrot et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer des commis- 
sions départementales chargées d'étudier 
et de proposer les économies réalisables, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l’intérieur. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 6187) de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à compléter l'article 13 de la 
oi n° 48-1477 du 25 septembre 1948 insti- 
tuant un droit de timbre à l'occasion du 
renouvellement des cartes grises de voi- 
tures automobiles. 





M. Cogniot a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6260) portant répartition 
des abattements globaux opérés sur. le 
budget de l'éducation nationale par la lot 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6261) portant réparti- 
tion des abattements globaux opérés sur 
le budget de la santé publique et de la 
population par la loi n° 46-1992 du 31 dé- 
cembre 194$. 


M. Paumier à été nommé rapporteur du 
projet de joi (n° 6262) portant répartition 
des abatterments globaux opérés sur le bud- 
get de la présidence du conseil ({ravitail- 
lement) par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948. 


M. Mendès-France à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6263) portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur le budget des finances par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 18. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6264) portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le 
budget de la France d'outre-mer par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 


M. Abelin à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6265) portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le 
budget de l’industrie et du commerce par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6266) portant réparti- 
tion des abattements globaux opérés sur 
le budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6293) de M. Louis 
Siefridt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à Ja modification de l'article 9 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation des maxima des dépenses pu- 
bliques. 


M. Eugène Rigal à été nornmé rapporteur 
de Ja pe pee de loi (n° 636) de 
M. Charles Schauffler tendant à accorder 
aux contribuables imposés d’après le ré- 
gime du forfait sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux un délai supplé- 
mentaire pour se libérer du montant du 
prélèvement auquel ils sont assujettis. 


M. Aubry à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 6155) 
de M. Robert Schmidt relative aux droits 
des combattants volontaires de la 
tance, renvoyée pour le fond à la 
mission des pensions. 


résis- 


COL 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Palewski a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6118) de 
M. Dominjon tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir des mesures de com- 
pensation à l’augmentation des loyers pour 
certaines catégories de locataires et occu- 
pants, et à modifier certains points de dé- 
tail des décrets d'application de la loi 
n° 48-1369 du 1% septembre 1948, en rem- 
placement de M. Dominjon. 


M. Grimaud à été norumé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6245) de MM. Bou- 
xom, Coudray et Pierre-Henri Teitgen ten- 
dant à modifier l’article 10, alinéa 7, de 
la loi du 1° septembre 1918 sur les loyers. 
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M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6339) de M. Pierre 
Montel tendant à surseorr à toutes expul- 
sions de locataires jusqu’au 31 décembre 
1949. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Crouzier à élé nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 6222) | 


de M. Camillé Wolf et plusieurs de ses col- | 4Vis de la proposition de loi 


| 
| 
| 
| 


lègues portant dérogation aux dispositions | 


de l'article 9 de la loi n° 48-1973 portant 
fixation, pour lexercice 1949, des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens en faveur des sinistrés du 


| tion 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle | 
évacués en 1939-1940, expulsés par Jes au- | 


torités allemandes pendant l'occupation ou 
déportés en Allemagne en 1945, renvoyée 
pour le fond à la commission des finances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Segelle à été nommé rapporteur de | 


la proposition de loi (n° 3558) de M. Defos 
du Rau et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à exonérer des cotisations dues au | 
titre des allocations familiales, les travail- | voyé pour le fond à la commission des 
leurs indépendants chefs de familles nom- | gr: 


breuses, en remplacement de de M. Viatte. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur 
des amendements (n° 3 rectifié et n° 6) de 
M. Rosan Girard et (n° 5) de M. Valentino 
au rapport (n° 6025) fait par M. Henri Meck 
sur les propositions de loi: 4° de M. Croi- 
rat et plusieurs de ses collègues tendant à 
es au taux unique de 45.000 francs 
‘allocation prineipale aux vieux travail. 
leurs salariés; 2° de M. Segelle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à maÿjorer 
le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés; de M. Henri Meck et plu- 
sieurs de ses eollègnes tendant à régler le 
modé de calcul du plafond des cotisations 
d'assurances sociales; 4° de M. Henri 
Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à revaloriser les pensions d'invalidité de 
la sécurité sociale, disjoints par l’Assem- 
blée et renvoyés à la commission du tra- 
vail ei de Ja séeurité sociale, 

M. Segelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6129) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à uni- 
formiser les cotisations aux 
familiales payées par les artisans, 


nommé rapporteur 


M. Duquesne à été 
le la m (n° 6141) 1e 


proposition de loi 
M. Viatte et plus 


] ieurs de ses collègues ve- 
lative au règlement définitif des opéri- 
tions de reelassement du personnel des 
organismes de sécurité sociale - et alloct- 
tions familiales, 


M. Moisan a été nommé rapporteur de ia 
proposition de loi (n° 6142) de M. Ray- 
mond-Laurent et plusieurs de 6es coliè- 
gues portant prorogation et modification 
des articles 1%, 2 et 3 de la loi n° 48-482 


modification des articles 11 et 21 de la lot 
n° 46-935 du 7 mai 1946 relative aux jar- 
dins ouvriers, 

M, Segelle à été nommé rapporteur à 
la proposition de loi (n° 6159} de M. Viat'e 
el plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice de Ja législation de 
sécurilé sociale aux étudiants atteints de 
longue maladie depuis une date posté- 

\7 janvier 1944, 


rieure au 1 Liv 


| avis du 


| 





allocations ! 





M. Delachenal à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (m° 6160) de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gouver- 
nement à préciser le régime de l'allocation 
de salaire unique. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur du 
rojet de Joi (n° 6161) modifiant le chapi- 
re _ du titre III du livre II du code du 
travail. 


M. Bouxom 2 été nommé rapporteur pour 
n° 1991) de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
y wep tendant à organiser la coordina- 
des services sociaux, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6081) de 
M. Lafav, sénateur, membre du Conse de 
la République et plusieurs de ses collègues, 
et tendant à étendre la compétence de I 
cour des comptes à la vérification de la 
comptabilité des caisses de Ja sécurité so- 
ciale, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
rojet de loi (n° 6440) tendant à 
étendre le contrôle de la eour des comptes 
aux organismes de séeurité sociale, ren- 


finances. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes, 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 
Suibstituer à la dénomination de ce 
groupe, la nouvelle dénomination sui- 
vante : 
« GROUPE DE L'UNION DES RÉPUBLICAINS 
PROGRESSISTES » 5 





Déclaration politique 


(Remise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale en applteation de l'article 12 du 
règiement.) 


L'union des républicains progressistes 
est un groupe parlementaire rassemblant 
des élus attachés à 14 République et aux 
idéaux de la Résistance, mais de tendances 
politiques et philosophiques diverses, en 
vue de la réalisation d'objectifs dont les 
prncipaux sont les suivants: 


Politique de défense de la République. 


Le groupe de FU. R. P. 


Exige le respect de la Constitution dans 
sa lettre et dans son esprit; 


Condamne résolument une politique qui 


| porte de graves atteintes aux libertés syn- 


à ! 1e 3Q à à SE w 7 c p . .. 
du 21 mars 19%8 portant prorogation e: | dicales, aux libertés de réunions et d’ex 


pression et au droit d’asile; 


S'oppose à toutes les tentatives de pou- 
voir personnel et à tout dessaisissement du 
Parlement de ses droits souverains. 


Le groupe considère, en outre; que pour 
mainteniy le rayonnement intellectuel de 
la France, il convient de: 


Donner à l’enseignement une place pré- 
dominante au sein de la nation; 





nn 


Permettre l'accession à eet enseigne 


sans conditions de classe ni de fort 
de tous ceux qui en sont jngés dignes: 


Aménager le budget pour permette 
l'augmentation des erédits de l'éducation 
nationale dans l'intérêt des maîtres, des 
élèves et des constructions scolaires; 


Libérer sans délai l’école laïque des d6 
crets Poinso-Chapuis. 


Politique économique et sociale. 


Le groupe de l’C. R. P. demande: 


La réalisation, par un striet contrôle por. 
lementaire, d'une politique de réameéna- 
gement budgétaire en réformant l'admi 
nistralion dans le cadre du statut de l 
fonction publique, en réduisant les bud- 
gets militaires et en affectant lessentie 
des ressources nationales au rééquipement 
et à la reconstruction; 


La mise en œuvre d’une réforme fiscale 
démocratique, assurant une répartition 
équitable des charges, une répression eff. 
cace de la fraude, la progressivité réelle 
de l'impôt direct (tant en ee qui concerne 
les personnes que les sociétés) et la rédue- 
tion au minimum des impôts indirects; 


La réduction de l'écart entre les salaires 
et les prix par une politique d’augmenta- 
tion de la production, par la suppression 
des activités parasitaires, par Fadaptation 
des salaires, traitements et retraites au 
coût de la vie. 


Politique d'Union française. 


Le groupe de FU. R. P. considère que 
le devoir des nations vivant en assocla- 
tion avec des pays et territoires d’outre- 
mer est d'aider les populations de ees pays 
à développer leurs ressources naturelles et 
leur civilisation propore et de les accueil 
lir sur un pied d'égalité dans une union 
politique, économique et culturelle libre- 
ment consentie. 


Politique internationale. 
Le groupe de VU. R. P.: 


Considère que, loin de se limiter à l'af- 
firmation d’une volonté pacifique laction 
pour la paix consiste à combattre sur le 
plan national comme sur le plan interna- 
tional, les hommes, les partis et les gou- 
vernements dont la politique de réarme 
ment constitue une menace pour la paix; 


. Affirme que la vocation de la France esi 
de travailler au rassemblement de tous les 
peuples soucieux de réduire, par la coopt- 
ration internationale, les antagonismes qui 
ne peuvent en aucun cas être résolus par 
la guerre ; 


Reconnait la nécessité de l’aide des pays 
auqueis ont été épargnés les ravages de 
la guerre à une Europe ruinée dans le 
combat commun, mais déclare que cetle 
aide n’est aceptable que dans la mesurt 
où, dépouillée d'’arrières-pensées politk 

ues, elle ne porterait pas atteinte à lir- 

épendance nationale, mais s’appliqueral 

à relever efficacement l'ensemble des nx 
tions européennes et non pas à réarme 
ces nations les unes contre les autres et à 
rendre à l'Allemagne sa puissance guer- 
rière. 

L'impuissance des gouvernements qui 5 
sont succédés depuis deux ans provenanf 


de leur incapacité interne de dégager u 
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, programme positif commun, le groupe de 
PE R. P. estime que les objectifs minima 
définis ci-dessus doivent permettre le ras- 
semblement pour une action gouverne- 
mentale cohérente, de tous les républi- 
cains, sans distinction de confession, ni de 
trndance, décidés à assurer le rélèvement 
de la France. 


Signée de MM. D’Astier de la Vigerie 
Emmanuel), Chambeïron (Robert), de 
Chambrun (Gilbert), Cot (Pierre), Drey- 
fus-Schmidt (Pierre), Meunier (Pierre), 
Pouyet (Marcel). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Charles Schauffier pour sa proposition 
de loi tendant à accorder aux contribua- 
bles imposés d’après le régime du forfait 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux un délai supplémentaire pour se 
libérer du montant du prélèvement au- 
quel ils sont assujetiis. 





Paris, le 12 février 1940, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de d:scussion d'urgence déposée 
au déhut de la séance du 10 février 194, 
par M. Schauifler, pour sa proposition de loi 
endant à accorder aux contribuables imposés 
d'après le régime du forfait sur les bénétices 
industriels et commerciaux, un délai supplé- 
taire pour le libérer du montant du pré- 
lvement auquel ils sont assujettis. 


me] 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
dans la plupart des cas les cotisations au 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l’in- 
lation ont été mises en recouvrement, au 
cours du mois de décembre 1948. Ces cotisa- 
ions sont exigibles én totalité à l’expiration 
du troisième raois suivant celui au cours du- 
quel les rôles ont été mis en recouvrement. 
Les redevables ne pourront donc faire l’objet 
de poursuites et se voir appliquer la majora- 
üon de 10 p. 100 qu’à partir du 4er avril pro- 
chain. Cette proposition ne semble donc pas 
presenter un caractère d’urgence nécessitant 
l'emploi de la procédure de l’article 61 du 
règlement de l’Assemblée nationale, 


Dins ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
d tte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 


tent, l'expression de ma très haute considéra- 


Signé: HENRI QUEUILLE, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
a la discussion d'urgence demandée par 
M. Roucaute pour sa proposition de ré- 
Solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder les secours nécessaires 
aux sinistrés du massif de l'Aigoual dé- 
vasté par l'incendie, 





’aris, le 12 février 1949, 


Monsieur le président, 
L . : . 
ivez bien voulu me communiquer la 
- ie de discussion d'urgence déposée 
L 1, Roucaute, pour sa proposition de ré- 





solution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder les secours nécessaires aux sin's- 
À. Massif de l’Aigoual, dévasté par l'in- 
e < 


La 101 du 31 décembre 198 portant fixation 
du budget général de l'exercice 4949 (dépen- 
ses ordinaires civiles) a ouvert au ministre 
de l'intérieur un crédt de 50 millions de 
francs au chapitre 601 « secours d’extrème 
urgence aux victimes des calamités publi- 
que ». 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celie demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considéra- 
üon, 

Signé: HENRI QUEUILLE, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du Conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation“à la discussion d’urgencsa 
demandée per M. Bouxom pour sa pro- 
position de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 19, alinéa 7, de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 sur les loyers (n° 6245). 





_{° Avis motivé de l'opposition formulée 


par M. le grésident du Conseil. 


Paris, le 41 février 1949. 
Monsieur le: président, 
Vou: avez bien vouln me communiquer 


la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 4 février 454% yar 
M. Bouxom pour £a proposition de loi ten- 
dant à modifier l'artic'e 10, paragraphe 7, de 
la loi du 1% septembre, 1948 sur les loyers. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
cette proposition de loi qui a pour objet de 
maintenir dans les lieux, pendant une durée 
de trois mois à compter du congé, les loca- 
taires ne remplissant pas les conditions 4’oc- 
cupation suifisante prescrites par l’ordon- 
nance du 11 octobre 1245, ne me parait pas 
présenter de caractère d’urgence. Il est en 
effet loisible au juge des rélérés d'ascorder 
aux locataires menacés d'expulsion des délais 
de grâce dans le cadre des dispositions de 
l'article 1244 du code civil. 


Lans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à 
l'égard de cette discussicn d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considé- 
ration, 

Signé: HEXRI QUEUILLE, 


20 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
législation. 

: 10 févrl'er 


Paris, le 19419 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'au 
cours de sa séance du 9 février 199, la com- 
mission de la justice et de législation a re- 
poussé, par 18 voix et 7 abstentions, la de- 
mande de discussion d'urgence présentée par 
M. Bouxom pour sa proposition de loi 
(no 62%) tendant à Mmodifler l’article 10, ali- 
néa 7, de la loi du 1 septembre 1948 sur 


1’ 


les loyers. 


AVIS DE LA MAJORITE 


La majorité de la commission a estimé 
qu’il lui était impossihle de considérer ce 
texte comme urgent, les conséquences de 
l'application des dispositions actuellement en 
vigueur ne conduisant les premiers 


| 


nas d'ANS 
< 





ours qui viennent à des situations défini- 

ves. 

La commission, dès qu'elle sera ge 
du problème que poÿe l'application du cha- 
pitre des prix, procédera, avec la procédure 
normale, à l’examen de ce problème. 


Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 


Le président de la commission de 
et de législation, 


Signé: IL-L, Grove. 


la justice 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Moussu pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à retarder la date d'aplication du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale. 


Fait à Paris, le 44 février 149, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de. discussion d'urgence déposée a 
début de la séance du 11 février 1%M9 par 
M. Moussu pour sa proposition de réso'ulion 
tendant à inviter le Gouvernement à retarder 
la date d'application du décret”"n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 


Le Parlement avant dès maintenant 1ous les 
éléments nécessaires pour se prononcer en 
pleine connaissance de cause sur la réforme 
de l'imposition des bénéfices de l'exploitation 
agricole, il serait inopportun de renvoyer à 
une date ultérieure l'application du décret du 
9 décemhre 1048 avant le débat qui doit avoir 
licu sur le projet de loi portant aménagement 
fiscaux. 

Le Couvermnement ne peut, dans « 
tions, que donner un avis défavorable à 
l'égard de la demande de discussion d'urgence 
de M. Moussu, tout en confirmant son accord 
avec les auteurs de la proposition sur la né- 
cessité de ne pas faire peser sur l'agriculture 
une fiscalité excessive, afin de lui laisser la 
possibilité d'investir les sommes nécessaires à 
sa modernisation et son équipement 


il 3 condi- 


Je vous prie de croire, monsieur le nrésti- 
dent, à l'assurance de ma haut considéra- 
tion. 

Siz QUE F 





AVIS MOTIVE LE L'OPPOSITION 


formulée par M.-le président du conseil à 
la ciscussion d'urgence demandée par 
M. Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter la limite des res- 
sources pour l’aîitribution de l'allccation 
aux vieux travailleurs salariés. 





Monsieur le président 


Vous avez bien voulu rme communique « 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Renard. le 11 février 14%4% pour \ BropO 
sition de loi tendant à aus menter fa 


ressources pour l'attribut { aux 
vieux travailleurs salariés 

J'ai l'honneur de vous f e que 
l'Assemblée nationale l 1 jévriel 
dernier une loi relevant les t L4 1 n 
aux vieux travailleurs salaries r't 

1 Lu % 

le PI It 1 ut 1 } ] EL Ut ! 
narda, | : { Ve! i 
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avis défavorable à l'égard de cette discussion 
d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, 
& l'assurance de ma haute considération. 


Signé: H, QUEUILLE. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Desjardins pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 31 mars 1948 la date 
à laquelle doivent'être souscrites les dé- 
clarations relatives aux revenus encais- 
sés au cours de l’année 1948. 


mme ee 


Paris, le 14 février 4949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la Gemande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 11 février 4949 par 
M. Desjardins pour sa proposition de réso.u- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à re- 
porter au 31 mars 1919 la date à Jlaquelle 
doivent être souscrites les déclarations rela- 
tives aux revenus encaissés au cours de l’an- 
née 1918. 


Cette mesure entraînerait nécessairement 
un retard dans l'établissement des imposi- 
tions et, par suite, dans la mise en recouvre- 
ment des rôles. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 


de celte “emande de discussion d'urgence. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


Signé: H 


QUEUILLE. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Pierre Montel pour 
sa proposition de loi tendant à surseoir 
à toutes expulsions de locataires jus- 
qu'au 31 décembre 1949 (n° 6339). 


{eo Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 11 février 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d’urgence déposée au 
début de la séance du 8 février 1919 par 
M, Pierre Montel, pour sa proposition de loi 
tendant, par voie de modification à l’arti- 
cle 140 de la loi du 1er septembre 1918, à 
surseoir à toutes les expulsions de locataires 
jusqu'au 31 décembre 1949. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
ceite proposition ne semble pas présenter un 
caractère d'urgence justifiant l'usage de la 
procédure de l'article 61 du règlement de 
l’Assemblée nationale. Il est, en eflet, tou- 
jours loisible au juge des référés d'accorder 
aux locataires menacés d'expulsion des délais 
de grâce dans le cadre des dispositions de 
l'article 1244 du code civil. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l’égard 
de cette discussion d'urgence. 





Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considé- 
| ration. 

Henri 


Signé: QUEUILLE, 





———— 


Ze Avis motivé de l'opposition formulée 
r la commission de la justice et de 
égistation. 


._ Paris, le 40 lévrier 4949, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu’au cours 
de sa séance du 9 février 1949, la commis. 
sion de la justice et de législation a repoussé 
par 18 voix et 9 abstentions, la demande dé 
discussion d'urgence résentée par M, Monte] 
pou sa proposition de loi (n° 6339) tendant 

surseoir toutes expulsions de locataireg 
jusqu'au 31 décembre 1949. 


AVIS DË LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estim“ qu’ 
lui était impossible de considérer ce texte 
comme urgent. La suite qu’il conviendra de 
donner à ce texte dépend des décisions que 
la commission s’est engagée à prendre très 
prochainement sur les diverses propositions 
de Ji tendant à modifier certaines disposi- 
tions de l’article 40 de Ja loi du 1® septembre 
19:38 sur les loyers. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex. 
pression de ma haute considération. 
Le président de la commission de la justica 
et de législation, 
Signé: H.-L. GRIMAUD. 





. 


Errata 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 10 février 1949. 


CRÉATION D'UN BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS 
FAMILIALES AGRICOLES (L. 1564) 


Page 478, 3° colonne, article 2, 3° alinéa 
(20), 4e ligne, lire: « ...à l’article 6... ». 


Page 479, 1" colonne, article 4, 5° alinéa 
{4°), 2° Jigne, lire: « ...à l’article 5... », 
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QUESTIONS. 


REMISES + À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 15 FÉVRIER 1949 





Application des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: à Cl 


« Art, 9h — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire 'poser au Gouvernement, des questions orales ou écriles doit les remettre au président de l'Assembice, qu 


ls communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépot 


« Les questions écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf imdicafion contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle 


officiel. » , 


à compter de leur insertion au Journä 


« Art, 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales, En outre, dix questions orales sont inscrites, 
C'o/lice et dans L'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l’ordre du jour de chaque vendredi. 


« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d'une séante que les questions déposées huit jours au moins avant cetle séance, » 
Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 


« 
l'un de ses collègues. 


« Les oralenrs doivent limiler Striclement leurs ex 


ercéder cing minutes. 


plications au cadre fixé par le texte de leurs questions: ces explications ne peuvenk 


« Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsquelle est appelée en séance publique, la question est reportée d'effica 


à la suile du rûle. 


a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 

« Lorsque, par Suîte de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la trans/ormer séance tlenante en inlerpellution et soumetire Sur-le- 
champ un ordre du jour au vole de l'Assemblée. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui sult cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 

«+ Les ministres ont toutefois la faculté Ce déclarer par écrit qu® l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 


réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élémen 


ts de leur réponse; ve délai supplémentaire ne peut excéd®r un rois. » 





QUESTION ORALE 


ne 


INTERIEUR 


9107, —— 15 février 1949, — M. Pierre Villon 
txpuse à M. le ministre de l'intérieur que 
deux républicains espagnols, ayant tous déux 
combattu l'occupant dans les rangs des F. F. L. 
nt été arbitrairement arrêtés pendant a 
sève des mineurs à Bessèges (Gard), sans 
raison aucune; qu'ils ont été placés sd le 
commissaire central d'Alès devant l’alterna- 
UvC suivante: se rendrg à leurs frais dans un 
“cu de résidence forcé, dans le département 
de l'Allier, ou être expédiés aux frais de la 
police sur fa frontière espagnole; que l’un des 
deux mineurs a été arraché à æn femme 
Aiiuze jours avant qu'elle n'accouche de son 
Premier enfant; qu'il lui est défendu d'aller 
la retrouver et de voir son bébé et qu'il est 
pus dans l'incapacité de payer à sa jeune 
letame le voyage pour le rejoindre et de la 
loger à son lieu de résidence forcée; que ce 
tu de résidence forcée est situé dans un 
tanion dépourvu de toute industrie minière et 
: après avoir trouvé du travail pendant 
queiques semaines dans une carrière, les 
ucux sujets espagnols ont été licenciés, HE lui 
fihande quelles sont les dispositions légales 

ont permis aux services de la police de 
Fndre des dispositions æussi arbitraires, et 
AucuCs dispositions il comple prendre pour; 





4° rendre leur carte de travail à ces deux mi- 
neurs espagnols dont l'un est marié à une 
Française; 2e les faire rapatrier gratuitement 
à leur ancien lieu de travail dans le Gard; 
3% les dédommager des mesures arbitraires 
prises, et en particulier des frais de voyage 
dans le lieu de résidence forcée, 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


9108, — 15 février 1919, — M, Patrice Bou- 
grain demande à M. te président du conseil 
(ravitaïtlement) s'il est vrai que le bénéfice 
des cartes « travailleurs de force » n'est plus 
consenti aux entreprises n'occupant pas au 
moins cinq personnes et quelles sont les rai- 
sons qui justifient telle mesure. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


9409. — 15 février 1949, — M. Marius Pati- 
naud £e référant à unc décision récemment 
prise ed le préfet de la Loire, à l'encontre 
d’un Jonctionnaire de cè département, de- 


tbmatiétiatimnnttntts 





mande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- | 


dence du conseil (fonction publique et rétorme 
administrative): 1° si, cu depli des 


E iTanucs ‘ 


conslitutionnelles, un préfet peut, de façon 
quelconque, sanctionner un fonctionnaire de 
l'Etat pour avoir, notamment à l'occasion d’ar- 
tickes de presse, manifesté, en dehors do 
toutes préoccupations professionnelles, des 
opinions politiques, où affirmé une pasilion 
politique différente de celle du gouvernement; 
90 si de tels faits peuvent être assimilés à un 


manquement aux obligations professionnelles 
d'un fonctionnaire, qui, seul avec l'infraction 
de droit commun, peut, aux termes de l'ar- 


ticle 680 de la loi ne 46-2294 du 19 octobro 
1946, relative au statut général des fonction- 
naires, entrainer à l'encontre de ce fonction. 
naire une mesure de suspension, prononcéo 
par l'autorité eyant pouvoir disciplinaire; 


3e si, en ce qui concerne ke cas particulier 
d'un fonctionnaire en service détaché, l'auteye 
rité ayant pouvoir dis Ip à Lr'e Cmane de 
l'administration d'origine de ce fonctionnaire 
ou bien, comme semble le prévoir l'article 143 
du statut général des fonctionnaires, dispo- 
sant que le fenctionnai : 4 est 
soumis à l'ensemble des règ ré£ t la 
fonction qu'il exet par Jes faits de © 16« 
tachement » de l’adminmktratio \ ès de 
laquelle ce fonstionrt ect Ce | " ‘ou 
quel raisons rtai £ 1: f 
lonna & hé l mt F t tes 1 
tut I : licrs d le Agir i PS 
pectives, « X-Ci, anx ! mr (| rue 111 
du s<tatut g sral de fe onnaires tevart 
‘pt Ï rvenir d | six da 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9110. — 13 févricr 1919, — M. Georges Gorse 
dernande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones): 1° pour chaque classe de recettes 


des postes, nombre de receveurs des bu- 
reaux non surclassés qui n’ont pas été admis 


à postuier un emploi de classe supérieure en 
raison de la limite d'âge qui leur est opposée; 
290 quelles sont les raisons qui s'opposent à 


ja prorrotion sur place des receveurs reconnus 
üpies à un grade supérieur à celui de leur 
bureau, comine cela se pralique pour les per- 


: en application du statut des fonc- 
ionnaires, qui prévoit que les administrations 
doivent assurer à leurs agents des carrières 
gomparables. 





9111. 15 février 1919. — M, Henri Pour- 
taiet demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, telégraphes ei 
téléphones) quelles sont les dispositions qu'il 
entend prendre pour régulariser la situation 
des dames employées auxiliaires, travaillant 
dans les bureaux de poste des territoires rat 
tachés en vertu du traité de paix avec l'italie. 
Maintenues en fonctions, ayant donné toute 


galisfaction, ces dames, veuves ce guerre, 
uères de famille, auraient obtenu leur titu- 
Jar'sation dans ie cadre de l'administration 
“lalienne à laquelle elles appartenaient, Deve- 
aues Françaises et touiours auxiliaires, elles 
sont sous la menace d'un licenciement pur 


€l simpie, alors que des promesses formelles 
leur ont été faites au moment de leur 1aaip- 
1 


uen en fonction. 





AGRICULTURE 
9112, 15 février 1919. — M. Félx Garcia 
iZna \ M, le ministre de l'agriculture quo 


imnorla céréales secondaires élant 
iporimée et oducteurs pouvant en dis- 


F 

ù ion en 

k x . 1 . 
poser à ieur gré, ces derniers n'en doivent 
L 

j 

1 


les ni 


15 moins se munir d'un titre de mouvement 
r faire moudre du maïs ou autre; que ce 


uvement coûte 20 fra autant 


vy 


nes 
, 


que le or.x de la mouture pour l& pelites 
quantités (10 ou 2% kilogs); qu'en outre, les 
producteurs éloignés des recctltes buralistes 
sont astreints de ce fait à de longues courses: 
et demande s'il ne serait pas possible de lJais- 
£ reculer libr-ment 1e qua lités inférieu- 
] 1 0 ou 100 kilogs. 








9116, — 1: février 1919. — M. Jules Castel- 
lani demande M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) si un commis admi- 
nistralif principal qui a toujours élé compta- 
bla (matière et finances) jusqu’au 20 août 
1917, mais qui, par suite d’une réorganisation 
de service, a été désigné pour remplacer l'of- 
fivier chargé du personnel dégagé des cadres 
et ne fait plus, depuis cette date, effective- 
ment de comptabilité, peut prétendre figurer 
sur la liste des comptables, et si, dans la né- 
galive, <ertains commis figurant sur le tour 
des non-comptables ne risquent pas d’être 
roulés à la place d’autres qui exercent Îles 
fonctions de comptables depuis peu de temps 
et qui sont moins anciens dans ce service el 


moins chargés de famille. 
p 





EDUCATION NATIONALE 


9117, — 15 février 1949, — M, Albert Bocca- 
gny demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale dans quelles conditions sont attri- 
buées les bourses nationales dans l’enseigne- 
ment supérieur, et si une jeune étudiante 
poursuivant ses études dentaires, fille de mu- 
tilké de guerre avec 70 p. 100 d'invalidité (Lé- 
gion d'honneur, Croix de guerre), dont le 
frère est pupille de ia nation, et les parents 
de situation modeste, peut être l’objet d’une 
attribution de bourse nationale. 





9118. — 15 février 1919, — M. Georges Co- 
gniot demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° comment il a pu se faire 
que, dans une école normale primaire de 
Seine-ct-Oise, deux classes restent sans pro- 
fesseurs de leltres, l’une pendant près de 
deux mois, l’autre pendant plus de deux 
mois du premier trimestre de l’année s&o- 
lire en cours; 2° s’il est exact que, dans la 
même école, aucun emploi du temps n'était 
prévu à la rentrée d’octobre et que, pendant 
deux ans, l'autorité responsable n’a pas éta- 
bli une moyenne de notes, pas un classe- 
ment, pas un bulletin destiné aux familles: 
3° s’il n’eslime pas que l'autorité responsable 
ferait mieux de s'acquiiter des devoirs élé- 
mentaires de sa charge que de consacrer ses 
soins à créer dans l’école un climat de mys- 
ticisme maladif qui a comporté jusqu’à l’an 
dernier des pratiques étranges, telles que la 
présèntalion par les élèves de quatrième an- 
née de sortes de cahiers de confession avec 
indication des prédilections du cœur, ou en- 
core l'interprétation psyehanalytique des rêves 
dans le tabinet directorial, le tout associé à 
la circulation «ans l'étalissement des ma- 
nuels de philosophie de l’enssignement con- 
fessionnel (par exemple: le manuel de Jlogi- 
que Lemasson) et à l'exécution de chants 
confesionne!s par Ja chorale de l’école; 
4° enfin, quelles sanelions ont été ou seront 
prises. 





91419. — 15 février 1919. —_ Mme Anna Schell 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 


| tionaie, pour chacun des départements de la 


9113. {3 février 199, — M. Bernard Pau- 
mier allire l'g lion de M, le ministre de 
l'agricu'ture eur Ja mmévene des lourleaux. 

lu gnaie qu'un conlinzgent de 5.000 
ll es de tour iXx de conra et de 10.0@Q | 
1 es de tourteawx d2 palmiste serait ex- 
porté dans l'immédiat et qu'au cas où le 
marc intérieur francais achèlerait. encore 
CRE s, ces Chiffres seraient angmentés, Il lui | 
cemande queres mesures il comple premdre 
i" | e marché, + 


DEFENSE NATIONALE 


9114. 15 février 
vergne °\|] \ M, 
nationale qu'une e?1 


1919 


— M, Ciement La- 


laine quantité de lJen- 


le min stre de la défense | 


Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin: 40 le 
nombre d’institutrices congréganistes ensei- 
gnant dans les écoles publiques de l'Etat à ja 
date du 1° janvier 1919: 20 le nombre de ces 
institutrices qui sont de nationalité étrangère ; 
ä° le nombre de ces sœurs qui sont de natio- 
nalité allemande; 4° le nombre des institutri- 
ces congréganistes qui étaient en service dans 
les départements d'Alsace et de Moselle à la 
date du 11 novembre 4948; 50 le nombre des 
sœurs qui on! dépassé l’âge de mise à la re- 
traite du personnel laïque correspondant, soit 
cinquante-cinq ans pour le personnel entré en 
service après l'armistice de 1918, et soixante- 
deux ans pour le personnel du cadre local; 
Go le nombre des institutrices congréganistes 
entrées en service après Le 11 novembre 1918 


| et avant le 17 septembre 1939 qui n'ont pas 


diles du Chili œurait été acquise par l’armé 
n 19:38 #u prix de S0 francs le kil et de 
suani quelles sont ces quantités acquises et 
urquoi, si cela t exact, il n’a pas été 
‘ \ prio aux produc'eurs français 
qui otamment dans le département du Can- 
peu [ s lt es à 45 francs 
E n _ 
9115. — 13 février 1919 M. Jules Castel- | 
lani manle à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (guerre) =<i, à ancien 


le brevet supérieur ou le baccalauréat; 7° le 
nombre des sœurs entrées en service après le 


| 4er septembre 1939 qui n’ont pas le brevet su- 


té égale, | 


| ejale du 


Æ. ionnaire ayant deux fils à charge 
‘une façon permanehle sous Son pro- | 
4 e saurait invoquer une priorité sur | 
ol » percevant des allocations fami- | 
hi deux enfants (un fil el une nie) 
L Le 15 > L toire, | 
pete 


périeur ou le baccalauréat; 8e le nombre des 
sœurs entrées en service après le 11 novem- 
bre 1918 qui n'ont pas le certificat d'aptitude 
pédagogique; 9e le nombre des institutrices 
congréganisies imimatriculées à la sécurité s0- 
fait de déclarations faites pas l’em- 
ployeur qui est l'Etat. 


a 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9120. — 15 février 1949. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques en quelles conditions et 
en vertu de queiles autorisations l'établisse. 
ment d’Etat qu'est la poudrerie nationale da 
Sevran-Livry vend à tels consommateurs qu'il 
lui plait, des cartouches chargées, alors que la 
législation réserve le monopole de cette vente 
aux contributions indirectes et aux entrepri- 
ses commissionnées — portant ainsi préjudice 
aux ermuriers et mettant à la charge de l’Elat 
uné main-d'œuvre normalemient affectée à un 
travail productif. 





9121. — 15 février 1919. — M, Yves Fagon 
rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes de 
l’article 12 de l’ordonnance du 15 août 195: 
« les résiliatiôns dé polices et d’avenants de 
réduction postérieurs au 31 décembre 1944 
ne sont pas opposables à l'administration 
lorsque, au 4 juin 19%, aucun contrat d'as- 
surances n'est plus en cours ou Jorsque, à 
la même date, le contrat en cours contient 
une évaluation inférieure à celle qui figurait 
dans la police en vigueur au 31 décembre 
1941. Toulefois, dans cette hypothèse, le rede- 
vable conserve la ro gr d'établir dans 
1es formes compatibles avec la procédure 
écrite que la résiliation du contrat ou la 
réduction de l’évalualion intervenue entre le 
31 décembre 19%4 et le 4 juin 1935 a été 
motivée soit par la perte, soit par l’aliéna- 
tion, à titre onéreux ou par donation de 
tout ou partie des biens meubles assurés »; 
il lui signale que, malgré ces termes qui 
paraissent précis, l'administration accuse de 
dissimukalion un redevable qui n’a pas dé- 
claré une police d’assurance souscrile pour 
un an, en février 1944, et donc expirée nor- 
malement lors de la déclaration du 4 juin 
4945, faite en vue du calcul de l'impôt de 
soiidarité; il demande quels sont les prin- 
cipes sur lesquels se base l'administration 
pour appliquer à un contrat temporaire, nor- 
malement expiré, la notion de « résiliation » 
visée par l'article 12 de l'ordonnance dun 
45 août 1915. 





9122. — 15 février 1919, — M. Jean-Raymond 
Guyon demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éconcmiques si, lorsque la 
volonté du donateur a été clairement ex- 
primée, au moment de la donation, de trans- 
meltre ses biens à ses hériliers directs ou 
successifs, fils et petit-fils, mais que la trans- 
mission n'a pu légalement se réaliser par 
absence du diplôme y donnant droit chez le 
petit-fils (diplôme de pharmacien par exem- 
ple), l’article 41 de la li du 13 mai 4918 
portant aménagement de certains impôts di- 
rects ne peut jouer, alors que le pelit-fils a 
acquis ses droits légaux: obtention du di- 
piôme de pharmacien, à l'occasion de la 
constitulion d’une société à responsabilité 
limitée ou d’une société en commandite, 
entre le fils et le petit-fils, puisqu'il s'agit 
bien de Ja réalisation d’une société de fa- 
mille, qu'a voulu précisément protéger la 
loi, et qu'il s'agit bien, en la circonstance, 
d’une transmission à des héritiers directs 
ou successifs, 





9123, — 15 février 1949. — M, Pierre Métayef 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à l'heure actuelle, 
les personneis des offices publics d’habilations 
à bon marché départementaux, communaux 
et intercommunaux sont les seuls personnels 
des établissements publics qui doivent acqui!- 
ter le droit de timbre sur le montant de leurs 
mandats d'appointements. Ce droit a éte porté 
à 58 francs par le décret du 31 décembre 
4918 (Journal officiel du 4 janvier 1949); qu'à 
différentes réclamations des intéressés proies- 
tant contre cette imposition supplémentaire, 
il a été répondu que le coût de ces timbres 
devait être supporté par les parties a er es 
en application de l’article 4er de la loi de 
finances du 31 décembre 1942 complété psr 
l’article 3 de la loi du 6 février 14943; que les 
différents textes intervenus depuis févriT 


4943 ont peu à peu exonéré des frais de UM 
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pre les quittances délivrées pour le personnel 
des différents services publics, ef lui demande 
gi on ne pourrait pas prendre des mesures 
ana ogues en faveur des personnels des offi- 
ces publics d'habitations à bon marché. 


CES, 


9124. — 15 février 1949. — M. Jean Minjoz 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quels sont les avan- 
tages qui, au point de vue fiscal, peuvent 
étre accordés à un propriétaire agricole qui 
a construit un bâtiment indispensable à ses 
exploitations (étable avec hébergeage). 





9125, — 15 février 1919, — M. Jules Ninine 
r\pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que selon un commu- 
niqué de la présidence du conseil, publié dans 
ja presse du 10 février 1949, des mesurés au- 
raient été envisagées lors d’une précédente 
réunion des membres du Gouvernement à 
l'effet d'attribuer aux titulaires de pensions 
d'ancienneté kes avantages prévus par les dé- 
crets d'octobre 1948 et de janvier 1949; que 
d'après la même source, à l'occasion de cette 
« péréquation générale », « les intéressés sont 
enus de faire eux-mêmes leur demande de 
revision de leur pension »; et luf demande: 
do si les mesures envisagées sont générales 
et s'appliquent également aux anciens jonc- 
tionnaires coloniaux résidant en France ou 
dans les territoires d'outre-mer; 2° dans l’at- 
firmative, si des instructions de la nature de 
celles rapportées par la presse ont été adres- 
sies, soil aux tésoriers-payeurs généraux, 
trésoriers-payeurs des territoires d'outre-mer, 
soit aux chefs de service des ports coloniaux; 
so dans la négative, les dispositions actuelle- 
ment envisagées en vue de la péréquation ra- 
pide des pensions des coloniaux et anciens 
coloniaux de façon que, comme leurs cama- 
zades métropolitains, ils puissent toucher 
avant le 15 mars les rappels auxquels ils peu- 
ycnt également prétendre. 





9126, — 15 février 1919. — M, Jules Ninine 
t\pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’une ex-institu- 
rico qui, après avoir été invitée à constituer 
son dossier en vue de bénéficier d’une pension 
d'ancienneté, et, plusieurs mois avant d’avoir 


&bandonné ses fonctions, a été élevée à la - 


classe rer gen de son grade, mais dont 
cependant la pension a été liquidée exclusive- 
nent sur la base des traitements qu’elle per- 
cevait Comme institutrice de première classe ; 
el lui demande si la nouvelle loi sur Les pen- 
sions du 20 septembre 1938 ne permet pas de 
reconsidérer le cas de cette institutrice dont 
une première requête avait été précédemment 
rejetée, motif pris de ce que la proposition de 
evision de pension faite env sa faveur avait 
clé formulée hors du délai prévu pour d'appli- 
cation de la loi du 7 janvier 1941 et, dans l'af- 
firmative, la procédure exacte à suivre pour 
“rriver à obtenir le bénéfice de tous ses droits. 





9127. — 15 févricr 1919. — M. Cuy Petit 
"\pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les fonctionnaires de 
l'Etat retraités ont la faculté, moyennant un 
versement de 0,75 p. 100 de leur retraite, 
ü (tre affiés à la sécurité sociale (risque ma- 
iadie) : les salariés du secteur privé versant 
Pour ce risque 3 p. 100 de leur salaire; il de- 
hande si l'Etat ristourne aux caisses de la 
Scurité sociale la différence entre ces deux 
tolisations, ainsi que la part de cotisation in- 
‘cmbant aux employeurs! ou si c’est la caisse 
tu secteur privé qui assure, à ses frais, les 
l'esSiations en cas de maïadie des anciens em- 
Pioyés de l'Etat. 





. 928. — 15 février 1919. — M. Guy Petit de- 
ande à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques si les fonctionnaires en 
‘ livité, maintenant affiliés à la sécurité so- 
(ale versent les mêmes cotisations que Îles 
Salariés du secteur privé et si J'Etat verse sa 
IT (risque maladie). 








9129. — 15 février 1XM9. — M. Eugène Rigal 
expose à M. le ministre des finances et Les 
affaires économiques le cas suivant: Une per- 
sonne est décédée le 4er novembre 4942 ; 
la déclaration de succession n'a pu être dé- 
par qu'en 1917, maïs des aeomptes impor- 
ants ont été versés. Le défunt était prési- 
dent directeur général d’une société anonyme 
dont les titres n'étaient pas cotés, Ladile s0- 
ciété titée devant un comité de confiscatin, 
a été condamnée à une confiscation de 50 mil- 
lions de franes et à une amende d'égal mon- 
tant (décision notifiée en octobre 495). Les 
héritiers (veuve et quatre enfants mineurs) 
ont été rendus solidaires et ont eux-mêmes 
été soumis à une confiscation en leur qualité 
d’héritiers. Le de cujus gen ies sept 
dixièmes du capital s2cial divisé en actions 
nominatives de 500 francs chacune. Les béné- 
fices confisqués (amende non comprise) s’éle- 
vaient, la période du te septembre 1939 
au 31 décembre 1942, à 29 miliions de francs. 
Etant donné l'importance de la confiscation 
et de l'amende, les actions ont été déclarées 
pour mémoire dans le patrimoine successorai 
ompte tenu de cette dette énorme, le passif 
social excédait largement l'actif au jour du 
décès. L'administration de l'enregistrement 
demande que les actions ‘soient évaluées à 
500 francs, affirmant que si les titres avaient 
été cotés en Bourse, c'est le cours au jour 
du décès qui aurait été retenu. Il est à signaler 
ue des transactions de gré à gré se sont 
aites aux environs de francs quelque 
temps avant le décès. Les ordonnances des 
48 octobre 1944 et 6 janvier 1945 ayant un effet 
rétroactif, et la déduction des sommes confis- 
quées pour la période antérieure au décès, 
s’il s’agit d’une succession ou pour M période 
antérieure au 4 juin 1945 en matière d'1. S. N., 
étant régulièrement admise, il demande si on 
peut soutenir: 4o que les ordonnances sus- 
visées élant des lois d'exception comportant 
toutes les conséquences de leur rétroactivité, 
la confiscation a pour eflet de repiacer la 
société dans la situation qu'elle occupait en 
4939, comme constituant la mise en œuvre 
d'une créance en restitution (cour d’appel 
de Paris, 17 juillet 1916). Née en faveur de 
l'Etat au fur et à mesure de la réalisation 
des bénéfices, elie ne s’est révélée que ee 
tard, mais elle existait contre la société, tant 
à la date du décès qu’au 4 juin 149%5 (seul 
le montant en était différent à ces deux 
dates); 2° que la confiscation et l'amende 
dues avec effet rétroactif par la société au 
jour du décès et très exactement déterminées, 
ont pour effet de ramener la valeur de ,’ac- 
tion à un chiffre très faible sinon égal à zéro; 
la confiscation prononcée au nom de la société 
n’est pas évidemment un passif successaral, 
mais un passif social et la Valeur de l'action 
doit être déterminée en en tenant compte; 
3° que, s'agissant de titres non cotés dont 
ja diffusion est restreinte à queiques familles, 
l'argument tiré du prix de négociation paraît 
moins valable que dans l'hypothèse de titres 
dont la valeur boursière ne peut prêter à 
discussion; 4o que les règles, en matière d’im- 
pôt de solidarité et en matière de succes- 
sion, étant calquées les unes sur es autres, 
on ne voit pas pourquoi, dans un &as parti- 
culier, la solution serait différente, Les confs- 
cations ont un effet rétroactif, tant en matière 
d'I. S. N. (notamment pour les titres nn 
cotés), qu’en matière de passif successoral; 
5e qu'en matière de titres non cotés, l’admi- 
nistration ne manque jamais de faire état, 
pour ses évaluations, tant au 4 juin 1915, qu’au 
moment du décès, des résultats, faits, béné- 
fices et autres postérieurs, quand ils Jui sont 
favorabies; il serait illogique et injuste de 
ne pas tenir compte des facteurs de baisse, 
alors surtout que les faits incriminés avant 
commencé avant le décès, il était normal de 
penser que la société serait l'objet de diffi- 
Qultés, sinon d’une action après la victoire 
des alliés, ce qui s’est effectivement produit, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9130, — 15 février 19:9. — M, Yacine Diallo 
expose à M. le minisire de la France d’outre- 
mer qu’en avril 1%8 le Président de la Répu- 
blique a déclaré publiquement à Conakry: 
« La France ne reprend jamais ce qu'elle a 
donné »; que l’article 39 de la loi électorale 
adoptée le 4 octobre 1946 par l’Assemblée na- 
tionale stipule: « les électeurs et électrices 
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seront groupés soit dans des collèges uniques 
soit dans deux collèges (citoyens de statu 
français et autochtones), suivant la nature 
des territoires et conformément au tableau 
n° 3 annexé à la présente Ki ». Que ce tableau 
ne 3 reconnaît le collège unique Le tous les 
territoires de l'Afrique occidentale française; 
que les nouvelles revisions des listes électo- 
rales dans cette fédération divisent les é'ec- 
teurs en deux catégories: citoyens de statut 


quiètent ja population africaine* et lui des 
mande si la France, fidèle à sa tradition, en- 
tend maintenir ce qu’elle a déjà donné. 


INTERIEUR 


9131. — 15 février 1949. — Mme Anna Schell 
demande à M, le ministre de l’intérieur dans 
> gi conditions les ge — et les curés 

’Alsace et de Lorraine prêtent actuellement 
le serment prévu par le concordat du 5 juillet 
1801 toujours en vigueur dans ces provinces, 
et quel est le texte exact de ce serment. 


9132. — 15 février 1949. — Mme Anna Schell 
demande à M. le ministre de l’intérieur les 
noms des communes du département de la 
Moselle qui ont demandé, après la Libération, 
l'introduction de la législation française dans 
ce département (avec, si possible, les dates 
des demandes). 





0133. — 15 février 1919. — M. Maurice-René 
Simonnet rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'aux termes de la loi du 21 octobre 
1940, le logement des inspecteurs d'académie 
doit être assuré par les soins du département 
et qu’au cas où le département ne peut four- 
nir un logement en nature, il doil verser à 
l'inspecteur d'académie une indemnité com- 
pensatrice dont le taux, fixé par arrêté inter- 
ministériel du 31 août 1942, varie annuelle- 
ment de 5.000 à 9.000 francs, suivant l’impor- 
tance de la ville chef-lieu du département; 
il lui fait remarquer que les augmentations 
de loyers intervenues depuis 1942 et notam- 
ment celles qui sont prévues par la loi du 
4er septembre 1948, justifient un relèvement 
du taux de l'indemnité de logement accordée 
aux inspecteurs d'académie; et lui demande 
les mesures qu’il envisage de prendre pour 
mettre fin à la situation défavorisée dans 
lag@elle se trouvent les fonctionnaires en 
question au regard de leur indemnité, en pré- 
voyant notamment: 4° de relever l'indemnité 
compensatrice de logement, de manière à la 
mettre à égalité avec celle qui est attribuée 
à des catégories voisines de fonctionnaires 
telles que les chefs d'établissement d'enseli- 

nement technique ou proviseurs de lycées; 
So d'autoriser les préfets à louer au nom du 
département le logement de l'inspecteur 
d'académie et à prendre entièrement en 
charge le loyer de cet immeuble. 





9134, — 15 février 1919. — M. Augusta Tou- 
chard expose à M. le ministre de l'intérieur 
que d’anciens combattants et prisonniers de 


uerre se voient refuser dans les mairies du 
Jrrement de la Seine, la légalisation da 
leurs feuilles de démobilisation; la mairia 
les envoie au commissariat de police, qui les 
renvoie à la mairie, où il leur est indiqué 
qu'ils peuvent, au moyen de la photocopie, se 


procurer des reproductions représentant toutes 

aranties d’authenticité. 11 lui demande quel- 
es mesures il compte prendre pour éviler que 
de tels faits se reproduisent, 


JUSTICE 


9135. — 15 févricr 1919. — M. Jacques Fon- 
lupt-Esperabtr expose à M. le ministre de la 
justice que certains propriétaires d'irnmeubles 
sinistrés désireux de voir remettre en état 
leurs immeubles avant que nè leur soient 
versées les indemnités à eux dues, au titre 
de la législation sur les dommages d> guerre, 
ont demandé et obtenu — souvent sous la 
contrainte résultant de la difficulté de trou- 
ver un logement dans les régions lourdement 
sinistrées.— que leurs locataires fassent pro- 
céder eux-méines aux r‘parations nécessai,es 





et fassent à cet eflet aux entrepreneurs 
l'avance des sommes dues par les P'Opriée 


français et autochtones. Que ces mesures in-" 
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taires et remboursables par do M. R. U. Au 
même inoment, lesdits propriétaires obte. 
naient, souvent sous la même contrainte, de 
leurs locataires, la fixation à un taux très 
supérieur à celui qui serait résulté de l’ap- 
plicalion de la loi de 1926 et des lois subsé- 
quentes, du loyer des logements situés dans 
des imineubles sinistrés, ces loyers atteignant 
fréquemment le double du loyer admis par 
«la législation en vigueur pour des logements 
de qualité identique. 11 lui demande si l’ar- 
ticle 73 de la loi du 1 septembre 1948 est 
applirabie en la matière, c’est-à-dire si le 


iocataire ainsi autorisé à effectuer au ‘ieu 
et place du propriétaire les réparations ren- 
dues nécessaires par fait. de guerre peut 
mnpenser Je montant de la dépense faite par 
UI ave , 


les loyers à échoir. 

9136 15 février 1949, — M, Adrien Renard 
demande À M. te ministre de la justice: 1° le 
nombre de procès-verbaux dressés par les 


inspecieurs du travail à l’encontre des pa- 
Uons depuis la libération: a) dans la Seine: 
b) dans toule la France; 20 le nombre de ces 
pro VerDAUX Sa tionnés et le n mbre de 
condamnations prono! ‘des à la suite de ces 
procès-verbaux 
a , 
CONSTRUCTION ET URBANISME 
9427, — 15 févrior 1919, — M, Jean-Raymond 


Guyon demande à M. le ministre de la re- 
consiraiciion et de l'urbanisme quels sont les 
texles qui s'opposent à ce qu’une personne, 
deven propriétaire d'un immeuble posté- 
I à la 10i du 1% septembre 1948, 
puisse exercer son droit de reprise. 


ICUTCHIONE 


9133. 15 février 1919, — M, Maurice Lucas 
expose À M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que certaines délégations 
«partorentales de la reconstruction auraient 
de régler l'indemnité de reconsti- 
automobiles volées par les Alle- 


ou sinistrées, d’après le prix d’acqui- 
sition par le sinistré de la première voiture 
par lui achetée après la libération; lui fait 


er que celle mesure constituerait, à 
Coup sûr, une violation du principe de la 
a réparation intégrale des dommages » posé 
par la loi du 28 octobre 1946; et lui demande 
si une décision quelconque de son adminis- 
ation va dans le sens d’une telle intenpré- 
ation et le cas échéant s’il ne croit pa$*de- 
voir donner toutes instructions utiles pour 
faire respecter les principes posés par la loi 
du 25 octobre 196, 


9139. — 15 février 1949. — M, Louis Prot 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, que la lot de finances du 
JL dérermbre 198, instaure le payement de 
doramages de guerre Industriels, commer- 


Caux, agricoles et d'habitation pour les per- 
sonnes Inorales, par titres non directement 
légoc ables et ce pour la moitié de leur mon- 
tant; que cest disposilions sont applicables 
aussi bien aux travaux à engager qu'à ceux 
mis en route antérieurement au {** janvier 
49:9; qu'en conséquence, ces dispositions 
meltent en échéc la lot du 3% octobre 1946 
elk-mûôme, et qu'elles vont avoir pour effet, 


l'arrêt immédiat de la reconstruction faute de 
)088ibilité de financer les travaux au fur êet 
mesure de leur exécution, et, par répercus- 


sien va intensifler le chômage dans cor- 
poration du bâtiment. Il lui demande s'il 
compte provoquer par les mesures qu'il ju- 
gera propre, l'abrogation de ces dispositions, 
alin de ne pas ralenlir la reconstruction du 
pays, S relèvement économique et d'éviter 

ns chômage menaçant et insiste pour 
qu s travaux déjà engagés soient A ver 
vement financés en espèce en né donnant 
aucune rétroactivité à la lol de finances sus: 
visce 

g14n. 15 février (MS, — M. doseph Was- 


mer <enünde à M. le ministre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme si une décision 


minists ele du M, KR. U. de mars 1946, auto- 
risant la reconstitulion, en totalité, d'un 
siock d'une entreprise industrielle garde son 
eflel après le vole de la loi du % 6ctobre 
1%M6 où si pour partie, il Sora délivré au si- 
mis! re nominatif 

| 





dd 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9141, — 15 février 1919. — M, Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail 
et de la Sévurité sociale que, pour bénéficier 
des prestations de sécurité sociale, tn assu- 
jetti doit faire la preuve de soixante heures 
de travail au moins pendant le trimestre pré- 
cédant la maladie, et que sont obligatoire- 
ment immatriculés à la sécurité sociale tous 
les salariés, quelle que soit leur rémunération 
annuelle ef quel que soit leur temps de tra- 
vail ; que si conséquent, de nombreux sala- 
riés travaillant à temps partiel sont obligatoi- 
rement immatricukés, mais que, par contre 
en cas de maladie, les caisses ne manquent 
pas d'opposer l'obligation des soixante heures 
de travail: que, par exemple, un médecin du 
travail À temps partiel, travaillant cinquante- 
huit heures par, trimestre à ce titre dars 
une localité de province où la concentration 
industrielle ne permet pas de trouver les 
deux heurés nécessaires pour compléter les 
soixante heures requises, se voit, en cas de 
maladie, refuser toute prestation, qu’en tout 
état de cause, sa profession ke dispensant déjà 
des frais médicaux, la caisse réaliserait, en 
lui accordant les .prestations journalières et 
en remboursant les frais pharmaceutiques 
une sérieuse économie ; que cependant, si 
l'on fait le calcul de la rémunération de ce 
médecin et des cotisations qui lui sont pré- 
levéés, on s'aperçoit qu'il aura cotisé aux 
deux tiers environ du plafond de sécurité 
sociale, soit autant que le nombre de salariés; 
que le même cas se pose pour beaucou 
d’autres médecins salariés à temps partie 
(dispensaires, bureaux d'hygiène, etc.); et 
demande s'il -doit être admis que les frais 
de maladie soient à la charge de ces méde- 
cins et s'il ne leur est ouvert aucun droit 
proportionnel à toutes prestations, , 





9142. — 15 février 199. — M. Alfred Coste- 
Fioret rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la convention col- 
lective nationale de retraite et de Re 
des cadres, eignée le 14 mars 1917, a prévu 
pour les ingénieurs et cadres l'institution d'un 
régime spécial de prévoyance et de retraite 
comportant entre autres, en sus du régime 
général, un régime de retraite r subven- 
lion, financé par le versement d'une .contri- 
bution de 6 p. 100 à la charge de l'employeur 
et d'une contribution de 2 p. 100 à ka charge 
des assurés, lesquelles contributions doivent 
être, aux termes de l'arlicie 6 de ladite con- 
vention, « obligatoirement affectées » l’une 
et l’autre au règime de retraite par réparti- 
tion; {1 lui expose que le 9 décembre 448 la 
commission paritaire nationale, qui avait elle- 
méme élaboré la convention, à pris une décl- 


sion tendant à créer un fonds social alimenté | 


pee un prélèvement maximum de 3 p. 400 sur 
es colisalions versées et sur lequel des allo- 
cations exceptionnelles pourraient être atcor- 
dées par les caisses de retraite, à titre indt- 
viduel, à certains retraités ou à des personnes 
à leur charge, la caisse ayant alers tout pou- 
voir d'appréciation pour juger si la situation 
matérielle des intéressés justifie l'attribution 
d’un secours; il lui signale que la création de 
ce fonds social apparaît à de nombreux cadres 
comme constituant une atteinte grave aux 
principes qui ont éi6 fixés par la Convention 
du 1% mars 4947 et lui demande: 10 si, à son 
avis, la création de ce fonds 50cial est compa- 
tible avec les dispositions de M convention 
nationale du 14 mars 1917: 20 si les cadres 
cotisant au régime de retraite par réparti- 
tion et les bénéficiaires de ce régime ne sont 
pas fondés à contester la Kgitimité de la réa- 
tion de ce fonds, notamment lorsqu'ils n’ap- 
partiennent à aucun des grottperments repré- 
sentés à la commission päritaire nationale; 
3o si.la commission paritaire nationale, en 
prenant de telles décisions, n'outrepasse pas 
son pouvoir en prélevant sur les cotisations 
des sommes qui sont aflectées à un usaze 
autre qu’au versement des retrglies; Mo s'il 
a l'intention de ratifler cette mesure lors- 
qu'elle sera soumise À son approbation. 





9143. — 15 lévrier 19419. — M, Georges Cou- 
dray expose à M, le Ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'allocation temporaire 
aux économiquement faibles à été reconduite 





la Joi du 29 septembre 49%8 pour ! 
is trimestre  “d l’année en » et 
ee Ki la date tardive de cette mesure 


ment par mandat postal, 


-Ce relard 


t pas res. 

bles : que celle du quatrième re a 

té reconduite seulement ke 31 décembre 1948 

que ce procédé tend à devenir une règle; el 

lui demande quelles mesures il pren: 

dre pour mettra un terme à une telle £:tuæ 

tion et, notamment, à quelle date il compta 

déposer le proiet de reconduction pour le pres 
mier trimestre 1949, 





9144. — 15 février 1949. — M. Ambroise Croi. 
zat dermmande à M. le ministre du t'avail et 
de la jme = Ÿ À eg À Le pe de ,- 
compte re pour assurer l'application 
l'article ET: Lr) du titre 11, portant molifica. 
tion de l'ordonnance no 45-170 du 2 février 
1935. de la loi du 23 août 19% publiée au 
Journal officiel du 24 août 148, qui précise 

ue « ke requérant qui ne satisfait pas à la 

urée de salariat exigée après cinquante ans 

peut prétendre à l'allocation s’il justifle avoir 
exe pendant au moins vingt-cinq ans un 
emploi salarié ayant constitué Sa dernière 
activité professionnelle ». Les directions régio 
nales de la sécurité sociale n'étant pas encore 
en possession d'une circulaire ministérielle 
d'application, la disposition ci-dessus n'est pra 
encore mise en vigueur. 





9145. — 15 février 1949, — M. Joseph Delæ 
chenai demande à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale si, en cas de décès 
d'un vieillard titulaire de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou de l'allocation tempo- 
raire aux vieux, ses enfants ont le drait de 
réclamer les arrérages qui étaient dus à leus 
père au moment de son décès. 





9146. — 15 février 1919, — M, René Pieven 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans quelles conditions ont 
lieu les nominations de fonctionnaires rele- 
vant de son ministère aux postes à pourvoir 
au Bureau international du travail. 





9147. — 15 février 1949. — M, Adrien Renard 
demande à M. te ministre du travail et de ia 
sécurité soclale: io le nombre de procès-ver- 
baux dressés. par les inspecteurs du travail à 
l'encontre des patrons depuis la libération: 
a) dans fa Seine, b) dans toute la France; 
20 le nombre de ces procès-verbaux sanction- 
nés et le nombre de condamnations pronoïk 
cées à la suite de ces procès-verbeaux, 





9148, -- 15 février 1919, — M. Pierre-Henrf 
Teitgen expose à M. le ministre du travail 
et de la té sociale que le 14 mars 4911 
a été signée une convention nationale insti- 
tuant un régime de prévoyance au profit des 
cadres dés entreprises industrielles et com- 
merclales. Cette convention crée au profit def 
cadres le droit notamment à des retraites dans 
un système par répartition dont les principes 
d'attribution sont fixés par cette convention 
nationale. L'article 6 de là convention pose 
comme règle que les cotisations versées « Se- 
ront obligatoirement affectées à un régime do 
retraite par répartition ». Le 9 décembre 49445, 
la commission paritaire nationale qui a éla- 
boré celte convention a décidé notamment: 
que, dans chaque caisse, il serait créé un 
« fonds social » alimenté par un prélèvemeni 
maximum de 3 p. 100 sur les colsations ver* 
sées; que ce fonds social serait laissé à la dis: 
position des caisses de retraite qui pourron!l 
accorder, à titre individuel, des allocations ex- 
céptionnelles et, éventuellement, renouvela- 
bles à certains retraités ou à des personnes à 
kur charge; que le choix des bénéficiaires d# 
ces allocations exceptionnelles est laissé à l'ap- 
précialion de chaque caisse sous Ia péserré 
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que « la situation matérielle des intéressés 
jusifie l'attribution de secours »; et lui de- 
mande : 4° si la création de ce fonûs social est 
compatible avec les dispositions de la con- 
vention nationale du 14 mars 1947; 20 si les 
intéressés au régime (bénéficiaires de retrai- 
tes et membres actifs cotisants) ne sont ges 
fondés à contester cette mesure, particulière- 
ment quand îils n'’appartiennent à aucun des 
groupements faisant partie de la commission 
aritaire nationale; 3° si la commission pari- 
Eire nationale, qui prend de telles décisions, 
n'outrepasse pas son pouvoir en. décidant de 
tels prélèvements sur les cotisations pour les 
affecter autrement (sauf le cas de frais de 
gestion et de réserves de prévoyance) qu'aux 
retraites des ayants droit au régime ct dans 
une proportion de droits identiques; 4o si 
cette modification est soumise à son appro- 
bation, il a l’intention de ratifler cette mesure. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9149.— 15 février 1949.— M. Robert Schmidt 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des tran et du tourisme: 1° quels 
ont été, pour 1948, les avantages accordés au 
personnel de la Société nationale des che- 
mins de fer français, ge de parcours 
pour les agents eux-mêmes et pour leurs 
proches (préciser le degré de parenté exigé 
et l'importance de la réduction accordée à 
chaque membre de la famille): 2° le nombre 
de gratuités ou de réductions de parcours 
ainsi accordées; 80 la valeur en francs des 
charges ainsi supportées par le budget de la 
Société nationale des chemins de fer français. 





9150. — 15 février 1949. — M. Robert Schmidt 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quels ont été 
pour 1948: 40 le nombre de permis de trans- 
port accordés par la Société nationale des 
chemins de fer français; 20 le montant en 
francs des réductions de tarif ainsi consen- 
lies; 30 le nombre de permis accordés à la 
presse et le montant des réductions de tarif 
qui ont été consenties, . 


si —$ ® à 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(RAVITAILLEMENT) 


8330. — M. René Pleven demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) quelle 
politique il entend suivre: 1° en ce qui con- 
ecrne l'importation de produits agricoles de 
l'étranger, notamment œufs et légumes; 
2 en ce qui concerne l'exportation de ee 
duits agricoles notamment maraîchers, dont 
la production excède les besoins de la con- 
sommation nationale et qui sont perdus faute 
de débouchés intérieurs. (Question du 16 dé- 
cembre 1948.) 


Réponse. — 19 Les importations de produits 
ägricoles sont envisagées dans la limite des 
disponibilités en devises étrangères, en cas 
d'insuffisance de l'approvisionnement du 
marché par la production nationale, En ce 
qui concerne les produits maraîchers, aucune 
unporlation n’est envisagée actuellement. 
Des contingents d'importations d'œufs sont 
actuellement ouverts en provenance de Hol- 
lande et du Danemark. IIS ne paraissent de- 
Voir être effectivement réalisés que si la si: 
tuation actuelle de notre marché intérieur 
n'élimine pe pratiquement cette perspec- 
live, ce qui paraît être actuellement le cas; 
< l'exportation de produits alimentaires est 
“nvisagée lorsque l'abondance de la produc- 
‘ion nationale le justifie et sous réserve que 
des exportations inconsidérées ne mettent 
pas en péril l'équilibre des prix. C’est ainsi 
que: a) un avis au Journal officiel du 20 avril 
448 permet l'exportation des légumes sui- 
‘ants, sur simple engagement de change: au- 
bergines, asperges, betteraves, salades, ca- 





rottes en fanes, champignons, choux, choux- 
fleurs, concombres, cornichons,  courges, 
échalottes, épinards, légumes secs (saut hari- 
cots, lentilles, fèves, févettes), olives, salades 
(sauf endives}, truffes, ainsi que légumes ou 
À vs de terre a dre € b) un avis au 
ournal officiel du 4 décembre 1948 autorise 
sur simple engagement de change et dans la 
limite des contingents suivants l'exportation 
sur la Belgique, la Suisse et le nélux, 
d’aulx (200 t), de carottes (3.000 t}, de na- 
vets (3.000 t) et d'oignons (2.700 t); €) une 
disposition parue au Journal officiel du 17 dé- 
cembre 1948 autorise la sortie des produits 
suivants, également sur simple engagement 
de change, à destination des trois zones oc- 
cidentales d’Allemagre: aulx, carottes, choux 
de Bruxelles, navets, oignons, poireaux; 
d) au titre du premier trimestre 1949, des 
instructions viennent d’être données à la di- 
rection des douanes pour laisser sortir: 
40.260 t de légumes frais au bénéfice des 
ressortissants français en Allemagne et en 
Autriche; e) par modification aux disposi- 
tions antérieures qui limitaient À huit ports 
l'exportation des pommes de terre à desti- 
nation ‘de l'Union française, un avis au 
Journal ofjiciel âu 16 décembre 1918 a ou- 
vert à tous les ports sans exception, la pos- 
sibilité de cette exportation, 





AGRICULTURE 


8444. — M. Olivier de Sesmaisons expose 
à M. le ministre de l’agriculture que des ar- 
rêtés de validation pour la retraite ont été 
pris en faveur de certains agents temporaires 
recrutés par les D. #, A. pour la lutte contre 
le doryphore ou les enquêtes statistiques agri- 
celes en 1932 et 1923; et demande si des dis- 
positions analogues seront prises pour donner 
satisfaction aux demandes en validation des 
services accomplis par les secrétaires perma- 
nents en fonction dans les directions des 
services agricoles: A) de 1919 à 1927 (rému- 
nération pour 50 p. 100 à la charge de l'Elt et 
pour 50 p. 100 à celle du département) ; B) de 
1927 à 4941 (rémunération entièrement à la 
charge de l'Etat). (Question du 23 décembre 
1948.) 


Réponse. — La question de la validation des 
services auxiliaires accomplis dans les direc- 
tions des services agricoles a, dès le 26 mars 
4916, fait l'objet d'échanges de vues répétés 
entre le ministre des finances et le mi- 
nistre de l’agriculture. Les modalités suivantes 
ont pu être adoptées : A) période de 1919 à 
4927: en vertu d'une jurisprudence constante 
du conseil d'Etat en la matière, il n’est pas 
possible de reconnaître aux services accom- 
plis par les secrétaires permanents en fonc- 
tion dans les directions des services agricoles 
la double qualité (nécessaire pour toute vali- 
dation au titre de l'article 10 de la loi du 
44 avril 1924) de services « à l'Etat » rému- 
nérés « sur le budget de l'Etat », Ces ser- 
vices étaient en effet rémunérés pour une 
moitié sur le budget de l'Etat, pour l’autre 
sur le budget du département. D'où réponse 
négative; B) période de 1927 à 1941: il con 
vient de distinguer: a) une première période 
ailant de 1927 au 1er janvier 1926. La même 
impossibilité se présente: s’il est exact en 
effet que certains agents de la catégorie visée 
ent bien été rémunérés entièrement par l'Etat, 
il reste que la validation de services auxi- 
liaires ne peut intervenir que pour des caté- 
gories d'emplois nettement déterminés et non 
en fonction de la situation particulière de 
certains agents. D'où réponse négative; b) une 
deuxième période allant du 4er janvier 1936 
au 1er janvier 1941. A la suite de la suppres- 
sion, en 1935, des offices agricoles départe- 
mentaux, les anciens secrétaires auxiliaires de 
ces offices ont été affectés aux directions des 
services agricoles sous la dénomination de 
« deuxième secrétaire ». La rémunération de 
cette catégorie d’agents a été entièrement 
prise en charge par l'Etat cependant que les 
secrétaires permanents devenus « premiers se- 
crétaires » continuaient à être rémunérés à 
raison de 50 p. 100 par l'Etat et de 50 p. 100 
par le département. Il en résulte que seuls 
des « deuxièmes secrétaires » sont admis à 
faire valider leurs services par un arrété jin- 
terministériel du 9 décembre 1948 publié au 
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Journal officiel âu 17 décembre, page 12289, 
Pour le,s autres, la réponse demeure néga- 
tive; c) à partir du {er janvier 1941, tous les 
services auxiliaires accomplis dans les direc- 
tions des services agricoles sont validables, 





8721. — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur des 
difficultés rencontrées par certains étalonnierg 
et par certains directeurs de haras nationaux 
en vue d’obtenir, à la taxe, l’avoine, bien que 
disposant de bons officiels; et lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
faire honorer ces bons tant que durera la ré- 
glementation actuellement en vigueur, (Ques< 
tion du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — Le nouveau régime d'acquisition 
des céréales secondaires qui est entré en vi- 
gueur à partir du 4er février 1949, régime en 
vertu ge l'acquisition des céréales secon- 
daires collectées par les organismes stockeurs 
ou importées par l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est absolument libre, doit 

ermettre de pallier l’état de choses signalé, 

n avis aux utilisateurs de céréales secon- 
daires a été publié au Journal officiel dw 
23 janvier 1919, page 911. Les avantages du 
prix franco prévu ne sauraient échapper à 
ces utilisateurs, puisque les céréales secon- 
daires qu'ils acquerront de la sorte leur re- 
viendront à un prix inférieur au prix régle- 
mentaire dont ils bénéficient pour leurs livrai- 
sons de blé. En outre, les modalités afférantes 
aux céréales d'importation ne manqueront 
pas d’avoir une heureuse répercussion sur les 
rentrées en organismes stockeurs, et, partant, 
sûr les prix de céréales secondaires. 


8729. — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
tion de M. le ministre de l’agriculture sur la 
situation du marché de la ficelle de lieuse 
dont le Journal officiel du 8 décembre 1918 a 
prévu la mise en vente libre avec toutefois 
cette réserve que la ficelle de lieuse en sisal 
ne pourra être délivrée qu'aux utilisateurs 
agricoles habilités par le ministère de l’agri- 
culture et aux conditions fixées par lui. Du 
fait que ia production de ficelle de lieuse dé- 
pend de nos importations de sisal, lesquelles 
proviennent quasi essentiellement de la zone 
dollar, il lui demande si toutes les conditions 
sont bien requises pour remettre libre Ja 
vente de ce produit qui fait défaut depuis 
plusieurs années. (Question posée le 20 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — Les contingents de fkelle de 
lieuse répartis au cours des campagnes 1947 
(30.000 tonnes) et 1918 (35,000 tonnes) ont été 
nettement supérieurs aux tonnages commer- 
cialisés avant la guerre (25 à 27.000 tonnes). 
Au cours de ces deux dernières années, la 
profiortion de ficelle papier était de 13 p. 400 
en 1947 et de 16 p. 100 en 1948. Or, pour la 
campagne 1949, les prévisions d'approvisionne- 
ment atteignent des tonnages au moins équi- 
valents à ceux distribués en 1918 et consti- 
tués uniquement de ficelle de lieuse en sisal. 
Au surplus, les disposilions appliquées pour 
la vente de la ficelle de lieuse en sisal, per- 
mettraient de reprendre en main très rapide- 
ment le marché, si, en raison de circonstances 
exceptionnelles, cette mesure s'avérait indis- 
pensable. 





DEFENSE NATIONALE 


8712. — M. Pierre Hénault demande à M. le 
ministre de la défense nationale des précisions 
sur la nature de l’entretien et fonctionnement 
du matériel automobile calculé à 17.170.000 
francs (chap. 263, Journal‘officiel du 2 janvier 
1919, prèémier supplément, p. 129), (Question 
du 20 janvier 199.) 


Réponse. — Les crédits prévus au cha- 
pitre 363 (entretien et fonctionnement du 
matériel automobile) du budget de l’état- 
major de l’Europe occidentale doivent per- 
mettre d'effectuer: 19 les achats de carbu- 
rants et lubrifiants; 2° les réparations et 
fournitures diverses. Ces crédits ont été cal- 
culés suivant le tarif forfaitaire admis par le 
ministère des finances pour les admipistya- 
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RER 
tion iles, compte tenu de la consistance 
du parc automobile de l'état-major susvisé, 
savoir 
&O voitures (appartenant aux gouvernements 

étrangers) à 220.000 francs.. 8.800.600 F. 
#0 voitures légères françaises 

a 000 fr ANCS. soso... + € .600 .000 

voi utilitaires françaises 

db 500.000 IFARES reves * 4.500.000 
( l ottes à 20.000 francs 2:0.000 

I | 4 crédits... s. 47.170.006 F. 


8164. M. dulien Airoldi expose à M, Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
que le décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947 

t pori règlement provisoire des droits 
des membres de la résistance intér'eure fran- 
çaise, pus de 20.000 dossiers de, demandes 
d'appartenance ont été transinis à la comrni: 
sio itionale F, F, C. I. depuis une année. 

ett 5101 liquidant que 40) dos- 
siers par amois, et d£g ce fait, la liquidation 
sisquant de durer plusieurs années, il lai de- 
mande si, pour accélérer la liquidation de ces 
dossiers, il n'y aurait pas lieu de répartir 
pour examen, aux Commissions rcgi0- 








nules F, F. C. ntéressées, et d'autoriser 
les généraux commandant les régions mililai- 
rés à délivrer jes certiticats d'appartenance 
KR. I. F, après avis des commissions, départe- 
imenta'es et régionales, comrne il est procédé 
pour les F, F. i, (Question du 2 décembre 


Réponse. — La solution suggéiée pa] l'ho- 


nor à parlementaire avait déjà été exami- 
née par la commission nationale d'homologa- 
tion de la résistance intérieure française. 
Cel a dans sa séance du 24 novembre 
194 la résolut suivante: « Les com- 
missions régionales n'ont pas l'autorité suffi- 
inte pour faire des réclamations à ce sujet. 
Elles sont à la dissosition de la commission 
nalionale d'homologation, » Néanmoins la 


question posée par l'honorable parlementaire 
a été soumisg à la commission qui, dans sa 
réunion du 4 janvier 1919, a maintenu sa pre- 
mière décision. Par ailleurs, il ne semble 
pas qu'on puisse établir un parallèle entre 
la délivrance des certificats d'appaftenance à 
titre F. F, L. et des certificats d'appartenance 
à la résistance intérieure; il n'en est pas de 
même pour les premiers, les homologations 
de grade des F. F. L étant prononcées par 
ung cominission natignale. Enfin, il convient 
de noter qu'à ce jour plus de onze mille 
dossiers d'appartenance à la résistance inté- 


rieure ont été examinés et que l'on peut 
scompler que la commission achèvera ses 
travaux dans un délai raisonnable, 


EDUCATION NATIONALE 


7869. -- M. Louis Bonnet expose à M, le*mi- 
nistre de l'éducation nationale que le maire 
d'une commune de haute montagne s’est vu 
refuser la possibilité de prêter pendant les 
vacances, les bâtiments scolaires de la lo- 
calité à une colonie de vacances, Ces bati- 
ments scolaires sont âans un état lamentable 
et cette colonie de vacances se chargeait de 
toutes les D + pour ke remettre en 
état; et lui demande si, pour alléger les fi- 


nances communales, qui d'ailleurs ne per- 
mettent aucune réparalion aux bâtiments 
scolaires, de telles autorisations ne pourraient 
être accordées suivant des conditions bien 
détermi (Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Par circulaire en date du 
29 juin 1948 il a été pars à MM. les rec- 


teurs de refuser, sauf dans des cas excep 
tionnels, aux groupements étrangers à l'en: 
seignement public toute autorisation nou- 
velle de disposer en totalité ou en partie des 
établissements scolaires en vue d'y installer 
des colonies de varances. Cette mesure a été 
prise en raison notamment de conflits péni- 
bies auxquels avaient donné lieu les dégra- 
dalions commises par les enfants de plu- 
sieurs groupements hébergés, ne relevant pas 
de l'autorité universitaire. L'honorable député 
est prié de bien vouloir prériser de quelle lo- 
calité il s'agit pour qu'il puisse être procédé 
quête 


« lie € 


Eee eme 








8214. - M. Jean Sourbet demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale si les ser- 
vices de surveillant d’internat au « pair » 
dons un lycée peuvent être velidés au titre 
de l'article 10 de la loi du 14 avril 4924, pour 
un fonctionnaire tilularisé en dehors de l'en- 
seignement. (Question du 7 décembre 1948.) 


Réponse. — Répons affirmative. 


8522, — M. Rémy Boutavant expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'au mois 
d'août, les inspecteurs d'académie ont de- 
mändé aux instituteurs officiers Ge réserve 
mobiiisés pendant ia guerre, le montant des 
soldes militaires perçu par eux en rempla 
cement du traitement tivil au cours de la 
guerre 1959-1945. Les instituteurs ayant fourni 
ces renseignements ont eu, ensuite, à verser 
des sommes parfois importantes Correspon- 
dant aux retenues pour pension civile, en 
vue de la validation des services de ces cing 
années. Or, il apparait que les insütuteurs 
ayant élé dans le même cas après la guerre 
1914-4913 n'ont pas eu à effectuer ces verse- 
ments; et lui demande s’il ne serait pas pos 
sible de faire procéder à la valiiation. (Ques 
tion du 30 décembre 4948) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
ET SPCRTS 


8312. — M. Achille Auban dérmande à M, le 
secrétaire d'Etat à l'enscignement technique, 
à la jeunesse et aux sports quoi est ie nom- 
bre d'heures de service qu'un maître d’'inter- 
nat do l’enseignement technique doit, pag se- 
maine, à l'administration. (Question du 14 dé- 
cembre 1948.) 

Réponse — Le service hebdomadaire des 
maîtres d'internat des établissements d'en- 
seignement technique cest fixé à quarante 
heures. Le service de nuit est compté pour 
deux heures de surveillante. H coumence au 
moment de l'entrée des internes au dortoir 
et prend fin à la sortie du dortoir. D'autre 
part, lorsque les maîtres d'interuat donnent 
un enseignement, une heure de cours équi- 
vaut à deux heures de surveillance, 


JEUNESSE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


40910. — M. Max Brusset expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
que les travaux du génie rural, si utiles aux 
populations des campagnes, seraient grande- 
ment facilités si ks ingénieurs départemen- 
taux de ces services disposaient en quantité 
suffisante des matériaux nécessaires à la 
modernisation de l'agriculture française; et 
demande, en conséquence, s’il ne pourrait 
faire envisager par l'O. C. R. P. I. et l'O. F. 
F. À, qui n'ont réservé jusqu'à présent à ces 
travaux qu'une partie insigniflante des attri- 
butions de matériaux premiers et de produits 
finis, un accroissement très important des 
contingents aflectés à l'amélioration de l'ha- 
bitat rural, en prévision d'une augmentation 
des demandes des intéressés et d’une exten- 
sion possible de la législation en vigueur. 
(Question du 5 décembre 1948.) 


Réponse. — Les travaux d'habitat rural ne 
sont plus conditionnés désonmais par les 
quantités de matières premières affectées à 
ce secieur étant donné que l'’approvisionne- 
ment en produits sidérurgiques, pour les agri- 
culteurs, s'effectue sans remise de bons ma- 
tières auprès des marchands de fer. Le rôle 
de l'Etat dans la restauration de l'habitat 
rural se ramène en définitive à une aide 
essentiellement financière en vertu de la loi 
validée du 21 novembre 1940 qui autorise ke 
ministre de l’agriculture à accorder des sub- 
er su dans la limite des crédits disponi- 
les. 





4261. — M. Roger Devemy demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques les 
raisons pour lesquelles, un accord complet 
ayant élé oblenu des ministères des finan- 
ces et des ancjens combattants pour ia mise 





——— 


à la disposition des associations de sinistrés 
d'articles neufs de textile provenant des sur 
lus américains, une opposition émanant de 
a direction nationale des surplus et de la 
S. O0. F. D. A. C. empêche présentement Ja 
réalisation de cet accord. (Question du 21 dé. 
cembre 1941.) 


Réponse. — Le sole à liquider des articles 
textiles en provenance des surplus est vendu 
librement aux enchères depuis le mois de 
juin dernier. Les associations de sinistrés ont 
donc, depuis cette époque, la possibilité de 
s’approvisionrrer Srecsagne en articles d« 
l'espèce auprès de la S. N. V.Ss. 





7830. — M. Menry Mallez demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
to si toutes les affaires nalionalisées, y com- 
pris notamment la S. N. E. C. M. À., ont versa 
aux dates prescrites Jeur cotisation aux 
caisses de sécurité sociale; 2e si ces colisa- 
tions n'ont pas élé versées à létmps, quel est 
leur montant et celui des intérêts de retard 
dû par ces sociétés; 3° si ces Intérêts de re- 
lard scront effectivemet versés; 4e s'ils na 
doivent pas être versés, comiment le Gou- 
vernement justifiera la différence de traite- 
ment entre les affaires nationalisées et les 
industriels et commerçants, gros ‘ou petits, 
auxquels le fisc réclame des intérêts de re- 
tard. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — 40 Les entreprises nationalisées 
eflectuent aux dates réglementaires le ver- 
sement des cotisations à la sécurité sociale. 
Trois organismes, toutelois, ont des retards: 
la S. N. E. C. M. A,, la S. N. C. A. Centre et 
JaSociété nationale des entreprises de presse; 
20 la S. N. E. C. M. A. doit régler en mars 
1949 la part ouvrière qu'elle avait indûment 
retenue sur 1947; elle paye par mensualité la 
part patronaie de cetle même année. Elle 
devait encore, à ce titre, au 1e décembre 
1948, 67 millions qui devaient être rembour- 
sés en deux mois. La part patronale est payée 
mensuellement &ävec, cependant, un décalage 
d'environ quatre mois. Le montant des inté- 


rêts de retard qui lui seront réclamés, n’a pas . 


encore été arrêté. La S. N. C. A. Centre, dont 
l'arriéné s'élevalt au 1 décembre 4948 à 
180 millions de francs environ, s'est vu récla- 
mer une somme de 23 millions pour intérêts 
de retard, décomptée, rovisionnrellement, 
ns a 4e juillet 1948. En ce qui concerne 
a S. N. E. P., une réponse détaillée a été 
ubliée au Journal officiel (débats parlemen- 
aires no 7 A. N. du 29 janvier 1919, p. 261). 
Réponse de la présidence du consell (Infor- 
maïions) à une question écrite 7381 posée 
par M. Charles Desjardins; 3° et 4° les entre- 
prises nationalisées sont en tous points sou- 
mises au droit commun en ce qui concerne 
les versements à la sécurité sociale et, en 
particulier, kes versements complémentaires 
pour intérêts de retard. 





7836. — M. Eugène Rigal expose à M. le se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques: 
io que l'ordonnance n° 45-1850 du & août 1945 
a accordé aux entreprises passibles de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
la faculté de procéder, à leur bilan du dernier 
exercice clos avant le 4er janvier 1946, à la 
réévaluation de leur actif et de certains élé- 
ments de leur passif dans les conditions fixées 
ee les articles 70 à 76 de cette ordonnance; 

o je ces conditions comportaient notam- 
ment, sous l'article 74, l'obligation de se con- 
former à une présentation uniforme des bi- 
lans revisés, déterminée par un décret à in- 
tervenir; 3° qu'à la parution dudit décret 
{ne 46-147 du 5 février 1946) toute entreprise 
a été ainsi mise à même de se décider en 
toute connaissance de cause en faveur d’une 
revision à laquelle elle aurait bien souvent 
renoncé si le décret du 5 février 1946, abrogé 
et remplacé par le décret du 29 juin 4948, 
avait contenu des obligations beaucoup plus 
rigoureuses imposées par ce dernier texte; 
&o que, cependant, il résuite littéralement des 
dispositions du décret du 29 juin 1948 qu'appli- 
cation doit en être faite non seulement aux 
entreprises ayant revisé ou devant reviser à 
l'avenir leur bilan en conformité des disposr 
tions de la loi du 13 mai 1948, mais même à 
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celles qui jugeraient devoir s’en tenir aux re- 
visions antérieures; 5° qu'il y a là une exi- 
gence d'autant plus justifiée que le déeret 
susvisé pourrait à juste titre être argué d'illé- 
galité même à l’égard des entreprises qui au- 
saent revisé leur bilan en conformité de la 
loi du 43 mai 4918; Ge qu'en effet, les obliga- 
tions découlant de ce décret et concernant 
notamment les renseignements statistiques à 
snnexer au bilan ne sont autres que celles du 
plan dressé par la commission de normalisa- 
lion de comptabilité, alors que le Parlement 
a refusé, malgré le vote favorable de sa eom- 
mission des finances, de subordonner la ré- 
évaluation des bilans à cette normalisation; 
qu'ainsi il apparait manifestement que ce dé- 
cret a pour but d'imposer çe plan comptable 
par un moyen détourné; et lui demande les 
mesures qu’il compte adopter ou provoquer 
or éviter q'ie soit ainsi surprise la bonne 
oi des contribuables intéressés (notamment 
ceux qui sont tenus aux revisions antérieures 
à la loi du 13 inai 1948) et pour empêcher qgre 
soit ouvertement violé à leur préjudice Je 
yrincipe de la non-rétroactivité des Jeis. 
(question du 16 novembre 1958.) 


Réponse. — 1°, 20 et 3e En prenant je dé- 
cret no 46-4147 du 5 février 4946 relatif aux 
dispositions d'ordre comptable applicabies par 
les entreprises ayant réévalué leur bilan, Île 
ministre des finances n'avait pas épuisé le 
pouvoir réglementaire quil «détient de l'ar- 
ticlte 74 de l'ordonnance du 413 août 14945. El 
lui était done possible de modifier les condi- 
tions d’ordre comptable auxquelles est lé- 
galement subordonné l'octroi des avantages 
fiscaux inhérents à la réévaluation des bi- 
lans, sans que les entreprises — dent la dé 
cision se serait fondée sur les termes du 
décret du 5 février 1946 — puissent Jégitim. 
tent se prévaloir d'un drit acquis: 4° pos- 
térieurement à la publication du décret da 
8 février 1946 — dont certaines dispositions 
avaient été empruntées aux travaux de Ja 
comraission du plan comptable prévue par 
J'acte dit décret dii 22 avril 1941 — a été 
constituée par le décret du 4 avril 1946 Ja 
commission de no’malisation des comptabi- 
lités dont le projet de plan complable géné- 
ral a été approuvé par arrêté ministériel en 
date du 18 septembre 1947, Alors surtout que 
la faculté de réévaluer les bilans était de 
nouveau accordée aux entreprises par la Joi 
du 13 mai 1948, il convenait nécessairement 
de tenir compte de l'existence de ce plan 
romptable général et de reviser les obliga- 
tions imposées aux entreprises réévaluant om 
ayant déjà réévalué leur bilan. I importait 
d'autant plus de le faire que le nouveau plan 
comptable général avait été rendu applisable 
sux entreprises nationalisées et aux sociétés 
d'éconvmie mixte par le déeret dn 2 octobre 
1247 ‘et aux sociétés privées Bénéficiaires 
d'une aide financière de l'Etat par arrêlé du 
d) décembre de la même année. Au risque 
d'aller à l'encontre même d’une présentation 
uniforme des bilans — dont le principe avait 
été posé par Particle 74 de l'ordonnance du 
45 août 1935 — l'on ne pouvait confevorr, 
en effet, la coexistence de deux modèles de 
bilan-type, l'un prévu par le déeret du 5 fé- 
vrier 1946, l'autre visé par le décret du 
22 octobre 4947 ainsi que par les arrétés des 
43 septembre et 30 décembre 17. Dans 
l'hyvothèse inverse, il eut, d’ailleurs, été pes- 
Sible que certaines entreprises fussent te- 
nues de présenter simultanément leur bilan 
sous deux formes différentes. Le décret du 
29 juin 1948 a, d’ailleurs, été pris après con- 
sultation du eonseil supérieur de la compta- 
bilité, institué per le décret du 46 janvier 1947, 
qui s'était unanimement prononcé, au cou’s 
de sa séance du 20 mai 198, en faveur d’une 
revision du décret du 5 février 1946 dans le 
sens qui a été finalement retenu: 5e la pro- 
duetion à l'appui du bilan type d’un tableau 
normalisé de renseignements statistiques ne 
constitue pas véritablement une obligation 
nouvelle à la charge des entreprises qui 
flaient, d'ores et déjà, tenues de fournir la 

ipart de ces renseignements à l'adminis- 
‘ralon fiscale, sons forme de déclarations 
Buxquelles ledit tableau doit se substitner: 
& le décret du 29 juin 1918 ne saurait, da- 
Vantage, être considéré comme tendant, 


“une manière indirecte, À imposer aux en- 
reprises réévaluant leur bilan, le plan comp- 
able général approuvé par arrêté ministériel 


18 ceptembre 1947 puisque, se bornant À 
ècer 


irer — comme lui prescrivait de le fair2 








l'article 54 de l'ordonnance du 15 août 1945 
— une présentalion uniforme des hians, il 
n'édicie aucune prescription en matière d'or- 
ganisation æt de tenue de la comptabilité gé- 
hérale et de la comptabilité des prix de 
revient, des parties essentielles des conciu- 
sions de la commission de normalisation ées 
comptabilités (litre J1, HN, HE et IV du rap- 
port} restent ainsi complètement en dehurs 
des prescziptiens réglementaires applicables 
ee entreprises revisant où ayant revisé leur 
hän, 





7843, — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques le 
cas d’une société dont l'objet est la vente et 
la location d’apperei!s et installations télér ho- 
niques, qui a proédé, en septembre 1%4 à 
l'instaHation de cinq postes ték-phoniques chez 
un particulier à qui.elle loue cet appareillage 

our le prix annuel de 2.80 francs? en février 

38, cette société prétend appliquer à ce prix 
les hausses suivantes: 4) 3.:92 francs pour la 
période éconkKe allant du 25 août 1%7 an 
12 février 198, soit pendant quatre mois et 
dix-huit jours; b) 21.761 francs pour la période 
allant du 13 février 1948 au 12 février 1919. 
Elle prétend se fonder sur l'arrêté ministériel 
no 18189 du 19 août 1917 (Bulletin officiel des 
services des nrix du 23 août 1947) et faire ap- 

lication dé l'arrêté ne 19271 du 36 décembre 
re article 2, alinéa dernier et encore de }a 
décision 317. article 2, paragraphe 2, de l'ar- 
rêté neo 17183 et la décision 47-1@8, ces diffé- 
rents textes organisant la mise en liberté cen- 
trôlée de certains produits dont les installa- 
tions téléphoniques fant partie. Mais l'avis du 
143 mars 1918 (Bulletin officiel des services des 
prix de cette date, nage 252) ne mentionne 
expressément que le prix de vente es pro- 
duits en stock et la société en question refuse 
d’en tenir compte en ce qui concerne les prix 
de location des mêfnes produits; il demande 
s’il est exact que la règle impose pour Ja 
vente des produits en stock ne concerne pas 
le prix de location de ces mêmes produits alors 
que l'avis du 143 mars t9:8 se réfère à l'arti- 
cle 64 de l'ordonnance précédemment citée 
(Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — La réponse à la question n° 66i 
publiée au Journal officiel des débats parle- 
mentaires du 13 août 1948, page 5557 donne 
toutes les rrécisions demandées par l'honn- 
rable parlementaire, Depuis sa publicaUon ton 





tefois, une nouvelle hausse de 23 p. 149 sur. 
les prix des locations antérieures a été auto- 
rixe à partir du 22 octobre 1948. 

8382. — M. Jean Chamant cxpose à M. le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiques (J1u1e 
l'arrêté du 16 juillet 1918 (Journal officiel du 
17 juillet), prévoit que la durée d’incessibilité 
des véhicules neufs soumis au régime des 
licences d’achat esl”réduite de deux ans à 
un an à compter de la date de la délivrance 
de la carte grise: que cet arrêté me paraît 
pas avoir établi de distinction entre les véhi- 
cules de fabrication francaise et les véhicules 
provenant d'importation étrangère; ct de- 
mande si la nouvelle durée d’incessibilité 
prévue audit arrêté concerne l'ensemble des 
véhicules, sans distinction de provenance. 
(Question du 20 décembre 18.) 


Réponse. — Tout 5: d'une voiture 
automobile étrangère, dont l'immatriculation 
dans ies séries nationales est subordonnée à 
la présentation d'une licence d'importation, 
s'engage, lors de l'octroi de la licence, vis-à- 
vis de l'office des changes, à ne pas revendre 
son véhicule avant un délai de deux années, 
à compter de la date de la licence. I s'agit KR 
d’un engagement individuel contracté à l'égard 
de l'office des changes par le propriétaire du 
véhicule. Un tel engagement n'est donc en 
rien affecté par les dispositions de l'arrêté 
du 16 juillet 198, paru au Journal officiel dn 
47 juillet, réduisant de deux ans à un an Île 
délai d'incessibilité des voitures de tourisme. 





8452. -- M. Jean Blocquaux signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que 
les imprimés de demande de licence d'achat 
de voiture automobile portent une mention 
invitant les demandeurs à déclarer le mon- 











tant des bénéfices qu'ils ont réalisés au 
cours de l'exercice échu:; lui fait observer 
que les renseignements de cet ordre parais- 
sent du ressort exclusif de l'administration 
des finances, d'ailleurs tenue, sur ce point, 
au secret professionnel; que des renseigne- 
ments de cette nature ne doivent pas être 
mis entre les mains de fonctionnaires non 
tenus au secret professionnel: et Jui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses. (Question 
du 23 décembre 1918.) 


Réponse. —, Les directives données par le 
secrétariat d'Etat aux aflaires économiques 
en matière de répartition des voitures ne 
comportent aucune instruction tengant à 
exiger des demandeurs la déclaration du 
montant des bénéfices qu'ils ont réalisés au 
cours de l'exercice échu. Toutefois, aucun 
texte n'’interdit à MM. les préleis de solliciter 
les renseignements qu'ils jugent utiles pour 
apprécier la valeur des demandes présentées. 
En tout état de cause, la réponse des inté- 
ressés demeure facultative et le fait de 
n'avoir pas répondu à une telle question n'im- 
plique pas de plane le rejet de la demande, 





8502. — M, Camille Laurens demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
1° s'il est exact que des contingents de légu- 
mes secs (lentilles en particulier) aient été 
importés en 1948 et, dans l'affirmative, quelles 
quantités et de quelle origine; 2° si un con- 
tingent d'importation est prévu pour 41949. 
(Question du 29 décembre 1948.) 


Réponse. — 19 Il a Été importé en {M3 un 
total de 24.895 tonnes de légumes dont 
12354 tonnes de lentilles. Ces dernières pro- 
venaient Ar Le ue de Syrie-L'ban (1.954 
tonnes}, de Turquie (1.001 tonnes), du Chili 
(7.513 tonnes) et d’Abyssinie (1.856 tonnes) : 
20 il m'est pas prévu en 1949 d’importalions 
systématiques de légimmes secs. Selon lévolu- 
tion des besoins du marché, des opérations 
d’importatiôns pourrent cependant être envi 
sagees dans le cadre d'accords commerciaux 
où d'operalions de compensauon. 





8577. — M. Bourgès-Maunoury ©x! \ M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
que l'ordonnance du 23 novembre 1M4 pré- 


voit, pour Ja surveillance des sociétés d'éco- 
nomie mixte la désignation de contrôleurg 
d'Etat, dont le dixième de l'effectif peut êtrd 


choisi parmi toutes personnes dont la compé- 
tence paraîtra spfcialement établie. I de- 
mande si, étant donné la nouvelle orszanise- 
tion des sociétés d'économie mixte, on pet 
envisager que l'ordonnance du 23 novembre 
1944 est toujours applicable et si on pent, avec 


quelques chances de succès, faire acte de can- 
didature, (Question écrite du 41 janvier 1949.) 


Réponse. — À la suite des nominations pu- 
bliées aux Journaux officiels des 12 et 13 jan- 
vier derniers, le corps des contrôleurs d'Etat 
n'offre plus de poste vacant. D'autre part, un 


nouveau statut, artuellement à l'étude, vien- 
dra, dans un proche avenir, modifier les con- 
ditions de recrutement de ces hauts fonction- 
naires, qui résultent tuellement du décret 
du 30 octobre 1945, pris en applicatior l'or- 
Jonnance du 23 novembre 1944. 

8749. -— M. Bernard Paumier derande & 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques s'il est exact que le Gouvernement 
français a négocé avec le Chi l'importation 
en France de 40:XX hectolitres de vin en 
échange des marchandises que notre pays - 
vrera. (Question du 2) janvier 149 

Réponse. — Le Gouvernernent 
pas Mégocié avec le Chili l'importation de 
10.000 hectolfires de vin; il s'est borné, par 
l'intermédiaire de la commission interiminis- 
térielle de ja compensation privée, à autori- 
ser une opéralion inise sur pied par des so- 
ciétés privées. La réalisation de cette affaire 
a permis d'exporter au Chili des produits de 
luxe, tels que chäinpasnes, S, IMJUEUrs, 
articles de Paris, elc., eu échange d'un vin 
litrant 12 degrés et revenant, rendu } fran- 
çais, à moins de 39 francs le lit 


A 


français n'a 


COL riat 
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8794. — M, Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
quelles sont les décisions prises touchant le 
prix de l’eau en ce qui concerne les sociétés 
wrivées concessionnaires de fourniture d’eau 
dont les prix sont annuellement fixés d’après 
les formules de leurs traités, tout comme 
d'Etat qui, dans une situation analogue, vient 
tie porier à 20 francs le prix de l’eau dans 
les communes &e Versailles, Marly, Saint- 
Cloud qu'il alimente. (Question du 21 janvier 
4919.), 


Réponse. — L'arrêté n° 20-126 du 14 janvier 
4918, publié au Bulletin officiel des services 
des prir, a précisé que « les tarifs de distri- 
bution d’eau et les redevances accessoires y 
afférentes, toutes taxes comprises, doivent 
être ramenés à un niveau*au plus égal à 
celui autorisé le 31 décembre 1918, toutes 
taxes en vigueur à cette date comprises ». 
Par « niveau autorisé » il y a lieu d'entendre: 
do La recette nette résultant du jeu intégral 
des formules de variation de prix figurant 
dans les contrats et cahiers des charges, les 
jaramèires des formules étant retenus pour 
Les valeur au 31 décembre 1948; 2° Les taxes 
en vigueur au 931 “décembre 41948. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8323. — M. Jean Cayeux demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer quelles 
mesures il avait prises pour augmenter Ja 
production de l'or en A. O. F., en Nouvelle- 
Calédonie et en Guyane avant de réquisilion- 
ner l'or des particuliers en Angleterre et 
quels résultats il avait obtenus. (Question du 
46 décembre 1918.) 


Réponse. — Par circulaire ne 139/Mines du 
97 janvier 1949, il a été prescrit à M. le haut 
commissaire de la République, gouvernecr 


général de l'A. O. F., d'appliquer la nou- 
velle formule de négociation de l'or pro- 
venant de ve territoire, à savoir: la moitié 
de la production sera vendue sue le marché 
libre métropolilain par l'intermédiaire de la 


cham':e syndicale des mines coloniales et 
de la Banque de France; l’auire moitié, des- 
tinée à des usages industriels ou artistiques, 


sera vendue sur les marchés étrangers de 
Ja zone dollar par l'intermédiaire die la cham 
bre syndicale des mines coloniales. La ma- 
jeure partie de la production de l'A. O. F. 
vrovenant de l'orpeillage, il a été demandé 
au haut commissaire d'étudier et de prendre 
toutes mesures susceptibles d'assurer aux in- 
téressés le bénéfice des dispositions ci-dessus 


et de conduire une commercialisation con- 
trôlée de la production et de communiquer 
les dispositions qui seront adoptées afin d’at 
teindre çe double but. Il n’est pas douteux 
que les nouvelles dispositions qui viennent 
d'intervenir soient de nattre à augmenter la 


production aurifère de l'A. O. F. En ce qui 
concerne la Nouvelle-Calédonie, aucune pro- 


duction aurifère n’a lieu dans ce territoire. 
Enfin, sour ce qui est de la Guyane, ce ter- 
ritoire. récemment érigé en département, re- 
lèwe du ministère de l’industrie et du com- 
merce en ce qui concerne les gisements mi- 
niers. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8763. — M. Paul Thetten demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce si le 
décret no 49-27 du 4 janvier 1949 habilite les 
représentants exclusifs des mines pour l’ex- 
portation, avant la nationalisation, à repren- 
dre leur activité et les considère comme inter- 
médiaires pour l'exportation. (Question du 
20 janvier 1919.) 

Réponse — Je décret ne 49-27 du 4 jan- 
vier 14949, pris en application de l'article 6 de 
la loi du 17 mai 1946, a réglementé le com- 
merce de l'exportation des combustibles mi- 
néraux solides, Aux termes de ce décret, le 
programme des exportations est arrêlé par le 
rninistre chargé des mines, après communica- 
tion au ministre des affaires étrangères et au 
ministre chargé de l'économie nationàle, sur 
la proposition des Charbonnages de France 
qui réunissent et coordonnent les propositions 





des producteurs et les age avec leur 
avis au ministre chargé des mines. Les Char- 
bonnages de France ont mission de coordon- 
ner à l'étranger l'action commerciale des pro- 
ducteurs. A cet effet, notamment, ils peuvent 
participer ou autoriser les producteurs à par- 
ticiper à toutes conventions d'ensemble, et 
constituer tous mandataires, pour la vente de 
tout ou partie des tonnages destinés à un 
même pays. Chaque producteur-exportateur 
ee lui-même le contingent qui lui est attri- 

ué par le programme et contracte les enga- 
gements nécessaires selon iles règles ordinai- 
res du droit commercia! international et, s'il 
y a lieu, dans le cadre des conventions visées 
ci-dessus. 11 n’est pas exclu que les anciens 
représentants exclusifs des mines avant la na- 
tionalisation puissent présenter aux produc- 
teurs leur candidature à la fonction de man- 
dataire prévue ci-dessus, et être acceptés par 
eux, mais les fonctions qu'ils assuraient avant 
la nationalisation ne leur confèrent aucun 
droit à cet égard et c'est en qualité de manda- 
taires visées à l’ariicle 3 du décret et non en 
tant qu'anciens représentants exclusifs, qu'ils 
pourront éventuellement, dans le cadre fixé 
par le décret, reprendre leur ancienne acit- 
vité, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8561. — M. Denis Cordonnier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que le financement des reconstructions 
effectuées par les sinistrés non prioritaires doit 
être assuré au moyen de titres d’annuités. Les 
prioritaires recevront à l'avenir, pour moitié 
du numéraire, pour l'autre moitié {es mêmes 
titres d’annuités. Les non-prioritaires qui ont 
autofinancé, au moyen des réserves de leur 
entreprise, Jeurs reconstitutions risquaient 
d'attendre pendant de longues années une 
hypothétique inscription prioritaire, et sont a 
la veille de disposer d’un titre négociable, 
pour partie, dans un délai assez bref, Par 
contre, le problème se pose, des sinistrés qui, 
ayant été prioritaires au titre du plan national 
ou départemental de priorité lancé en 1948 
{plan qui s'échelonnait sur les trois années 
19:8-1919-1950) ont cxécuté dans la Cimite de 
leurs dommages de gucrre, des travaux dont 
le montant dépasse celui de ces inscriptions 
19:8-1919-1950. Ces sinistrés étaient prioritaires 
et l'intérêt des finances publiques est, en pé- 
riode de prix ascendants, que leurs reconstilu- 
tions aient été poussées avec la plus grande 
accélération, Ces sinistrés, pour autant que le 
plan triennal lancé en 198 ne couvrit pas la 
totalité de leurs dommages. seront, à nouveau, 
inscrite au plan de priorité lancé en 19:9 (pour 
‘es trois années 10:9-1950-1951) mais les tra- 
vaux exécutés en 1948, dans la mesure où ils 
dépasseront le montant des inscriptions ‘du 
plan 19: seront rémunérés en titres d’annui- 
tés, TI lui demande si, dans la limite des ins- 
criptions priorilaires prévues pour 1919, ces 
dépassements ne pourraient être régiés sûr les 
crédits de payement dsplan 1919, les titres 
d'annuités ne devant être offerts au sinistré 
que pour le surplus. {Question du 31 décem- 
bre 1915.) 

Réponse. — Le désir exprimé par l’hono- 
‘able parlementaire semble être de voir in- 
demniser, à l'aide des crédits de L'exercice 
1919, les travaux effectués en 148 par certains 
sinistrés qui ont dépassé les limites de tra- 
vaux à entreprendre qui leur avaient été assi- 
gnées pour 1918-1919-1950. Si, en règle géné- 
rale, cette suggestion était suivie, elle aurait 
pour effet de régulariser, dès à présent, des 
travaux qui n'étaient pas au‘orisés pour l'im- 
médiat, et sa conséquence la plus grave se- 
rait, en nbérant les crédits de 1949, de rendre 
impossible l'exécution du plan 1949 lui-même, 
c'est-à-dire Je lancement de travaux nou- 
veaux. L'ordre de priorité ayant pour objet 
esseñtiel d'accorder les ‘engagements de tra- 
vaux avec les possibilités annuelles de finan- 
cement, les <rédits de l’exercice 1919 ne peu 
vent servir qu'à l'indemnisation des travaux 
nouveaux figurant au programme 1939 ou des 
travaux prévus au programme 1%48 avec une 
tranche complémen‘aire, 1919. 


8563. — M. Edgar Faure räppelic à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que la délégation de ce ministère exis- 


de la délégation du Jura 





tant à Lons-le-Saunier (Jura) a été ïattachée 
à la délégation de l'Ain. siégeant à Bourg et 
ce, pour raison d'économie; que cependant, 
depuis que cette décision est entrée en appli- 
cation, on conduit tous les jours à Bourg 
et on les ramène ïe soir à Lons-le-Saunier, en 
autocar, un certain nombre de fonctionnaires 
de la délégation de Lons-le-Saunier; que, dans 
<es conditions, il semble Te le rattachement 

celle de l’Ain ne 
fasse faire aucune économie mais occasionne 
au contraire, des frais de transport, et ; 
demande: 4° quel est le chiffre réel d'écx 
nomies à escompter du rattachement de Ja 
délégation du Jura à celle de l’Ain, et notam. 
ment le nombre d'emplois supprimés, par ca- 
tégories, pour le Jura; le montant exact des 
économies obtenues: à partir de queile date 
ces économies ont eu lieu; le nombre d’em- 
ae supprimés pour le Jura, mais qui font 
l'objet de reclassement dans d'autres services: 
20 quels sont les frais afférents au transpor 
du personnel en car de. Lons-le-Saunier à 
Bourg et aux indemnités accessoires. (Ques- 
tion du 31 décembre 1%48.) 


Réponse. — 1o En raison du regroupement 
des délégations de l'Ain et du Jura, j'effectif 
budgétaire de Ja déiégalion interdépartemen- 
tale de Bourg-en-Bresse a été ramené de 
161 à 118 postes, A l'issue des opérations ad- 
m'nistratives en cours, le nombre des agents 
en fonction se trouvera ramené de 13% (pour 
les deux délégations) à 103, soit suppression 
de 31 emplois se répartissant comme suit: 
un chef adjoint de service départemental, 
deux chefs de section, un sous-chef de sec- 
tion, un vérificateur comptable, deux rédac. 
teurs, quatre commis, un agent contractuei 
hors catégorie, trois agents contractuels 
fre catégorie, un agent contractuel 2e caté- 
gorie, deux agents contractuels 3e catégorie, 
tre‘ze auxiiaires, Cette réduction entraînera 
une économie annuelle de l’ordre de 8.200.000 
francs, non comprises les prestations fami- 
liales (chiffre calculé sur ra base actuelle 
des traitements non encore revalorisés. Il 
convient, évidemment, de signaier que 
cette économie ne deviendra effective que 
lorsque seront terminées les opérations de 
mutations et qu'auront été payées les in- 
demnités de licenciement variant, selon 
les agents, de un à six mois de traitement. 
Sur les trente et un agents qui occupaient 
les emplois supprimés, cinq ont envisagé leur 
mutation dans un autre département, Par 
suite des nouvelles compressions budgétaires, 
susceptibles de modifier sensiblement Ja ré- 
partition des postes dans les différentes délé- 
gations départementales, l'administration gé- 
nérale peut préciser quelle suite pourra être 
réservée à ces demandes de mutation. 20 Afin 
de mener à bien les opérations de regroupe- 
ment, il était indispensable que la plus grande 
artie du personnel vienne à Bourg immédia- 
ement. Tant que les intéressés n'avaient pas 
recu notification officielle de leur nouvelle 
affectation, il fallait assurer léur transport 
quotidien de Lons-le-Saunier à Bourg. Pour 
ce faire, le délégué départemental a été 
amené à étahlir un service de cars Après 
entente avee la régie des tramways de l'Ain, 
ce transport s’est effectué au prix de 25 francs 
le kilomètre, ce qui a entraîné une dépense 
totale de 150.000 francs, pour la période du 
29 novembre 1918 au 14 janvier 149149 (les 
mutations pour Bourg et les arrêtés de licen- 
ciement ayant pris effet au 15 pipe 4919, 
le service du £ar a été supprimé à cette 
même date}. Comme indemnités accessoires, 
le regroupement a nécessairement entrainé 
une augmentation temporaire des frais de 
déplacement pouvant étre évaluée à 4100.00 
francs au maximum. Ces frais supplémen- 
taires (environ 250.000 francs) seront com- 
pensés, dans un délai très bref, par les éco- 
nomies réalisées sur le personnel, économies 
qui augmenteront chaque mois pour at- 
teindre, à la fin des opérations, un chiffre 
supérieur à 8 millions de francs par an. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8356. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
à quelle date une décision sera prise quant à 
l'application de la convention collective des 
banques en ce qui concerne les retraites du 
personnel ayant appartenu à plusieurs établis- 
sements et n’ayant jamais cotisé en vue de la 
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retraite, question dont le conseil de prud’hom- 
mes de la. Seine est actuellement saisi. 
çpuestion du 46 décembre 1948.) 


Réponse. — La question posée par l’applica- 
tion de la convention collective des banques 
en ce qui concerne les retraites du personnel 
avant appartenu à plusieurs établissements et 
n'ayant jamais cotisé en vue de la retraite a 
ait l'objet d’un avenant au règlement des 
retraites annexé à la convention collective. 
cet avenant n’a pas encore reçu l'agrément 
ministériel parce que des objections ont été 
resentées par certaines organisations syndi- 
cakes de travailleurs et d'employeurs. Ces ab- 
jecuons portaient sur une disposition pré- 
voyant que seuls les services effectués dans 
Jes banques appartenant à l'association pro- 
fessionnelle des banques devaient être pris 
en considération pour la retraite, La disposi- 
{ion en cause excluait en conséquence les ser- 
vices effectués dans d’autres établissements 
je la profession bancaire et notamment dans 

: banques populaires auxquelles la conven- 
on collective est apnlicable. Ces difficultés 

ont pas encore permis l'agrément d'un texte 
délinitif, 





8693. — M. Franck Arnal expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
EE nombre jmportant de pharmaciens 

’officine sont accessoirement chargés du ser- 
vice pharmaceutique d’un établissement hos- 
itaer, ce qui exige environ deux à trois 

eures de présence par jour, Il lui éemande 
si ces pharmaciens doivent étre considérés 
comme des salariés et s'ils sont soumis aux 
obligations d'immatriculation et de cotisatiens 
aux caisses de sécurité sociale, étant bien 
entendu que, par ailleurs, ces pharmaciens 
n'ont pas le statut 4e fonctionnaire. {Question 
du 18 janvier 41919.) 


Réponse. — Seul un examen de la situation 
particulière de chaque pharmacien en cause 
est susceptible de permettre de déterminer la 
mesure dans laquelle ils rempiässent réelle- 
ment les conditions requises pour être assi- 
milés à Ces salariés «et, à ce titre, être obli- 
gatoirement affiliés à la sécurité sociale. Il 
conviendrait notamment de connaître les con- 
ditions dans ksqmelles j:s sont recrutés et 
rémunérés, ainsi que les obligations qui leur 
sont imposées à raison fe leurs fonctions 


| dans- l'établissement hospitalier, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8051. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des travaux publics, des irans- 
ports et du tourisme s'il estime normal et 
équitable que la limite de responsabiiité 
prévue par les tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer français pour les mar- 
chandises et les bagages soit toujours fixé à 
6.000 francs par kilogramme depuis le 14e mai 
1946, alors que depuis cetie époque les prix 
des tarifs de transport ont été majurés de 
quatre fois environ; et demande, dans le cas 
contraire, quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette mesure paradoxale, 
(Question du 23 novembre 1948.) 


Réponse. — La question de la limite de res- 
ponsabilité de la Société nationale des che- 
mins de fer français en matière de transport 
des marchandises et des bagages n'a pas 
échappé à l'attention de l'administration des 
travaux publirs, des transports et du tourisme 
qui procède à une élude spéciale à ce sujet. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 15 Février 1949, 


SCRUTIN (N° 1399) 


Sur le renvoi à la suite de l'interpellation de 
M. Kriegel-Vatrimont sur les modifications 
la composition du 


apportées 
ment. 


Nombre des votants.....seossssse 575 


Majorilé 


absolue. 


sossoscoooscosce 288 


Pour l'adOptioNn....sssssse 392 


Contre 


cusoonooserecossoss ‘103 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Bianchini, 
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Bidauit (Georges). 
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Binot. 
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Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet, 
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Mlle Bosquier. 
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Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
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Rabier. 
Ramadier. 
Famarony. 
Ramonet. 
Raymond- Laurent. 
hecy (de). 
Re *eD 
PRegaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
R beyre (Paul). 
Le co 

. (Eugène), Seine. 
nee ent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Rousseau. 


Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaït. 


Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille- et-Vilaine. 
Temple 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 


Saïd Mohamed Cheikh Thor: 


Saravane Lambert. 
Sauder. 


scha fl 
chauffer (Charles). 
sc herer ( Marc), 
schmidt (Robert), 
a ute-Vienne. 





-hmitt (Albert), 
Fe is-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
_ Moselle, 
‘humann (Maurice), 
PENOrd, 
Segelle. 
se nghor, 
Serre. 
Se:maisons (de}, 
Ont voté 
MM. 
Airoldi, 
î liot 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. # 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles): 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

hausson., 

herrier, 

iterne. 

\oniot. 

istes (Alfred), Seine, 

erre Cot. 

ibaly QOuezzin, 
ou . 

izat. 

me Darras. 

Dasconville. 

Denis (Alphonse}, 


nn ln Gent Pen mn Ji En 


Haute-Vienne. 
Diemad. 





Mme Douteau. 


Thomas (Eugène). 
al. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valéntino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (fmmanuel), 
Viard. 


Viatte. 

Villard. À 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


contre: 


SE -Schmidt, 

os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine- et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayvet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lusi2}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 

- Mall'erel). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Lavergne, 





Lamps. 
Lareppe. 


Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène (Côtes-du-Noïd) 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau, 

Martx, (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André” Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. « 
Péron (Yves). 


Se sont abstenus 
MM. Mutter (André) 


N'ont pas pris 


MM. 

Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Clostermann, 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Kauffmann. 
Khider. 
Krieger (Alfred). 





Kuehn (René). 


Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

kamette. 

Renard. À 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
d 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rufte. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
Servin. 
Signor 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 
Vedrines, 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


volontairement : 


et Roulon, 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lesnès 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nisse. 

Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire, 
Theetten, 
Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Garavel. - 
Gay (Francisque). 


Giacobpbi. 

Marin (Louis). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
liée nalionale, 


Les nombres 
été de: 
Nombre 


Majorité absolue.. 


Pour l’adoption........ 
Contre 5...... 
Mais, après vérification, ces 
‘té rectifiés conformément 


tin ci-dessus, 


annoncé 


président de l’Assem 


qui présidait la séance, 


avaient 


* PPERRE 
s €n séance 


des Votants....cccvessee 001 


à la liste de scru- 





+ © ©+- 


nombres ont 





SCRUTIN (N° 1400) 


Sur l'amendement de 


M. Pierre Meunter @ 


l'article 4er du projet relatif aux compies 


spéciaux du Trésor (Réduction de 5 


mil 


liards du compte du ravitaillement), 


Nombre des votants....ssssssss. 600 
Majorité absolue.....s.ssssosssss 301 


Pour l'adoption. .s..sss.es 207 


Contre 


LERLLILLELLELEEELLELE) 393 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Mlle Archimède. 
Arthaud, : 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Ballangèr (Robert), 

Seine-et-Oise. 


Bare 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 
Bayrou. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mie Bcutard. 
Boutavant. 
Braut 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Capitant ‘René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Lastellans 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun ide). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier 
Indre. 
Citerne. 
Ciostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot 
Couliba!y Ouezzin. 
Cristotol 


(Louis), 


Seine. 


Croiza! 
Me Darras, 
Dassonville. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Dou 
Boyen 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


teau. 


Ducins !Jean), Seïne- 
et- (nce. 

Du’our 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérardi. 

Mare 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 


Dupuy (Gironde). 


Fievez. 

Mme François. 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard: 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot ‘Raymond), 
Seine 
Hamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Heritzog-Cachin 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier. 


Jo'nville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Jul an (Gaston), 


Ilautes-Alpes. 
Kauffmann 


Kriegel-\altr:mont 

Kricger (AIIred) e 

Kuohn ({Reï 

Lambert (L ucien}, 
Bouches-du-Rhi ‘ne 

Mme Lambert (Mariek 
Finistère. 

Lamps 

Larenpe 

Lavergne. 

Lecœur 


Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène 


du-Nord, 
Lenormand 


Lepervanchz (de). 


Côtes 


L'Hinlier (Waldeck}s 
L'quard 

Lisetle 

Livrs-Level 

Llan:e 

Lozerav. 


Maillocheau. 

Malbrant 

Mamadou 

Maneeau 

Marty {André). 

Masson 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oîse} 

Meunier (Pierre), 

d'Or 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Mih 

Michelet 

Wrdol 

Mokhtari, 


Konate, 


Côte 





Mondon. 
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Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mu=Imeaunx, 

Mme Nantré 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël :Marcel)}, Aube. 

Paie wski1 

Patinaud 

Pau! Gabriel), 
Finistère. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves), 


Petit (Albert), Seine 


» ' rane ln 
} | ur (d 


, Loiret 


Ont voté 


Bacon 

Badie 

Badmu 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbi ler 

Bardo: LS (Jacques). 
Barraci 





Rivet. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger) 
Ardèche 
Ruffe 
lle Rurreau, 
savard. 
Mme Schell. 
servin 
SignoOr. 
Mine Sportisse, 
Terrenoire 
Thamier. 
Theetten 
Thorez (Maürice}. 











Th: uillier 

Tillon (Charles). 
Toucl ird. 

Touja 

To ù 

lourtaud 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coutu- 
Vedrines 
Vendroux. 

Vergès 

ue \ icersCch. 
Pierre Villo 

\Wolif 
| Zu 1 } 

contre : 

I hey (Jean 
Boulzt (Paul). 

Bo 

Bouret (Henri). 
Bourg: Maunoury, 
Xavier Bouvier, lle 


et-Vilaine. 

Bouvier - O'’Co!tereau, 
Mayenne. 

Bouxoin, 

(Max). 


irrtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoir>?, 
Catric2 
Cayeux (Jean), 
Cays! 
Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Chamant 
harlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 


(Hassaing. 
{ 
{ 





hastellain, 
haulard. 
naze. 

Chevalier (Feri 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
AI . 


and), 





Chevallier Pierre), 
Loiret 

Chr t 1e 18, 

Clemenceau (Michel). 

{ (Tir 

Lol 

Cor \fal 

{ ion 11er 

{ 


Lotdair Av 
LOUTAarIE 
Cat \1n 
aurier 
{| Daga 
Da ad L 
Dar 
j 
l 
David ‘Jean-P 1), 
: 
\, CL-UUSK 





ES 


Dayid (Marcel), 

Landes 
Defferre 
Defa: du 
Degoulle 
Deixonne. 
De'arhenaï!. 
Delahoutre. 


Rau. 


Delbhos {Yvon). 
D« iC0S 
Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordsgne. 
Depreux (Edouard). 
Peshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
bevin at. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dorninjon. 


Douala 
Doutrellot, 
Draver Y° 
Duforest 

Dumas {Josephi 


Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
seine 


Dupuy (Marceau), 


Fr édérie- Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Froment. 
Ga 1be le. 


Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier 

Geotfre (de), 
Gernez 
Gervo 
Godin 
Gorse 
Goxset . 
(Félix), 
Gouraon 

GOzard {GHICS)+ 
Grimaud, 

Guérin (Maurice) 


Rhône 


Gouin 
} 


Guc si 

Guilbert 

Gui t (André), 

Guilie. 

G! iii lou (Louis), 
Fi: 1istère. 

Guissou Jenri) 

Gui n 

Guyormnard 

Guyon (Jean - Ray- 
mondji, Gironde, 

Halbout 

Her 

Hea iegue! 

Florra O0 4  Babana. 

Hu ! | 


s-M tritime 
H nn (lose = à 


Arxiré), Seine, 
Husse! 
Hiutin Desgrèes. 
funet. 


Jacquinot 


3 





Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve {Géraud}. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Ju!y. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Menri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile-Louis). 
Doubs. 


Mille Lambiin. 
Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Lät:bi 

Laurelli. 

pare s (Camille), 
Can 

LE (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lei h ar it (F rancis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letfèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
SOMME 

Mme Lempereur. 

Le sSciellour. 

Lescorat 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

icuvel. 

LUCAS. 

Claarle 5 

Maorut 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine- 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Merthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


Lussy. 


Haute- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, {ndre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin., 


me e il | (André), 
Finistère 

Montel (Pierre 

Moñtillot 

Morice 

Moro-Giaferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Muiter (André), 

Nazi un 

‘Ni 





Noël (André), 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. : 

Orvoen. 

Ouedraoso Mamadou 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Fyrénées 

Mme Peyroles, 

Pertei. 

Pfhralin 

Philip (André). 

Pierre-Grouës, 


Puy-de- 


Pinay 

Pineau 

Pleven (René), 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert, 

Prigent ‘Rober!®y; Nord 

Prigent (Tanguy), 
Fipis tè 

Qu euille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Kamarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de) 

Reeb 

Regaudie. 

Reïlle-Soult, 
kencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 

tr à 

Roclore.” 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charies), 


N'ont pas pris 


MM. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Mme Degrond, 
Derdour. ? 





Scherer (Marc), 

Schmidt (R 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
es. du 

Schumann (Maurice 
Nord. h 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefrid 
Sigrist. 
Silvandre. 
tr veshèat 
Sio 
SissOko (Fily-Daboï, 
Smaït. 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud !{Jear- 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
'ée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuslh 
Viard. 
Viatie. 
Villard. 
Viollette (Maurice) 
Vuillaurme, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlie Weber, 
Yvon. 


Louis), 


part au vote: 


Kbider. 

Lamine Debagtdne, 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermrananjare 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 
r 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 
Chevigné (de), 
Garavel. 
Gay (Francisque), 


Giacobbi. 
Marin (Louis). 
Moustier (de). 


Naegelen (Marcel). 
xeynaud (Paul), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 


président de l'Asser 


qui présidait la séance, 





Les nombres 
6 de: 

Nombre des 

Majorité 


anniot cés 


avaient 


en séance 


nta : C4 
VOLANIS.. so oocosvesce 595 
aber 1 a 
ADNOIUD esoossssassis 298 ee 


Pour l'adoption. ...ss.ssss 207 


Contre 


Mais, après vérification, 


CERELEEELRELEEELLILEZIZE] Hole) 


ces nombres onf 


éié rectifiés coniormément à la liste de scru- 


Un ci-dessus. 





+0 





L'A 








e} 


+ 


1? 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1949 








Gervolino. Moch (Jules). Viatlte. Wagner. 
o° i Moisan. Villard. Wasmer. 
rene ci es Mollet (Guy). Violiette (Maurice). Mlle Weber. 

r l'amendement de M. Sion à l'article 24 | (Gosset. Monjaret. Vuillaume, Yvon. 

du projet relatif aux comples spéciaux du | (Gouin (Félix). Mont. 

qresor (Investissements des sociétés natio- | Gourdon. LS Monteil (André), Ont voté tre : 

nalisées). cu, vi v contre : 
Grimaud. Si . 5 

Nombre des votants, ..ssssssssses 600 Guérin (Maurice), Moro-Giaflerri (de). MM. Duclos (Jean), Setnes 

Majorité absOIUR. ..sssssssssensse 301 Rhône. Mouchet. A'roldi, et-Oise, 

" Guesdon. Moussu. Aliot, Dufour. 
pour l'adoption. ...ssss.es 332 Guiibert, Nazi Boni. André (Pierre). Dumet (Jean-Louis). 
Contre sssorssssssseessen 268 Guiuant (André). Ninine. Antier. Duprat (Gérard). 

Guille, Pole, Puy-de- | Wlle Archimède, Marc Dupuy (Gironde). 

À SS Ù j H opté, Guillou (Louis), Finis- | . Pme. Arthaud Ju sseauix. 

L'ASSORÈER M 2: :Savus Une. ù Nogaères, Astierde La Vigerie (d”). | butard. 
Guissou (Henri). Olmi. Auguet. Mme Duvernois, 
Ont voté pour: Guitton. Drv. «en Aumeran. Fajon (Etienne). 
Guyomard. Ouedraogo Mamadou. | Babet (Raphaël). Fa yet. 

MM Chaze. Guyon (Jean -Ray- Pantalont. Ballanger (Robert), PO. 
Abelin Chevatier (Fernand), mond), Girondè, Penoy._ Seine-et-Oise, Félix-Tchicaya. 
Ahnne. Alger. : Henneguelle. Petit (Eugène- Barb:er Fievez. | 
Aku Chevallier (Jacques), s! Tnrma Ould Babana. Claudius). h:rdoux (Jacques). Mme François. 
Allonneau. Alger. Hugues (Emile), Mme Peyroies. Barel. Frédéric-Dupont. 
Amiot (Octave), Chevalier (Pierre), Alpes-Maritimes. Pflimlin. Barrachin. Frédet (Maurice), 
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Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taïllade, 

Teitgen ‘Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Jle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Va ay. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard 

Vuillaume, 

Wasmer 

Mlle Wet je 

AVolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Kh'der. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


ne seta 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Chevigné de). 
Garavel 
Gay (Francisque). 


Giacobphi. 

Marin (Louis). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


préstdent de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance, 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants... 
ADUOIUS. +. ccoscoassesves DD 


Majorité 


annonces en 


séance avaient 


"css eetere 607 


Pour l'adoplion.,...rssssse 329 


CONITE osssss.. 


Mais, après vérificalion, 
été rectiliés conformément 


tin ci-dessus, 


vssssocoss 218 


ces nombres on! 
à la liste de scru- 





+0 +— 








SCRUTIN (N° 1403) 


Sur l'article additionnel proposé par M. La- 
niel au projet relatif aux comtes spéciaux 
du Trésor (Bonilications d'intérêts pour les 


H. B. M.). 


Nombre des 


votants.. 


ocommssanse 601 


Majorité absolue. .......sssemsasse 901 


Pour l'adoption. ...sssssse 915 


Contre 


Areva nonemese 286 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Assera7. 
Augarde. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Ba yrou. 

Peauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Chéri£. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 
Bidauît 
Bi'lères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 


(Georges). 


Edouara BEonnefous. 
Bonnet 

Mlie Bo pes e 

Boulet Paul). 

Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0° “anis 
Mayenne 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Casiellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jéan). 

Cayo!. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

“yyestellain. 


Chautarnd. 


(René). 








Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevaillier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Co'!in. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hé rauit. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Fenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Dorala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elan. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farino (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel., 

Félix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. Hé 

Galet. 

Ga'y-Gasperrou, 

Garet 

Ga. 

Gavini, 

Geoftre (de), 

Gervolino, 
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Go Levindre 
Donset une ER Ont voté contre : L'Huillies: {Waldeck). 
Grimaud. Noël (André), Puy-de- PRE D rt 
Guérin (Maurice), Dôme. . MM. )yen. ct 

Rhône. Olmi. |: to) po 2e ESP ee 
ui) À Orvoen. AKU. Re : . Y. 
Cuillent (André). Palewakl, Alliot. purlos (Jacques), Shane Lussy. 

2 : n ta! ni 1 I nn 18, i à I L 
pd eme pt ue Ducles (Jean), Seine- | Maillocheau. x 
Guyomard. Petit (Eugène- Archidice. et-Oise. Mamadou Kons e. 
Haibout. Cl audius). Mile Archimède. Dulour, , Mamba Sano. 
Her ault. Petit (Guy), Arnal. Dumet (Jean-Touis). Manceau, 
Jorma Ould Banana. Arihaud. Duprat (Gérard), Martine. 


Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
Hugues Re. 


André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
JIhuel. 


Jacquinot. 
Jean-Moreau,. 
Jearmot, 
Joubert, 
Juglas 
Jules-Julien, 
July. 
Kauffmann. 


Rhône. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuelhin (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalls. 
Legendre. 


Lejeune ({Max),Somme. 


Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Liqui rd. 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (louis). 
Martineau. 
Masson (Jean) 


Haute-Marne. 


Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Mé 4e 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

M: avg (de). 

Mercier (André-Fran- 
cos). Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu, 
Moynet 





Basses- Pyrénées. 

Mme Pey roles. 

Peytel. 

Pflimilin. 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtie-g 

Mlle Pr revert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Rar 4r0on7y. 

Rämonet. 

Raulin-Laboureur(de). 

Rayimnond-Laurent,. 

Recy (de). 

Reilie-Souit 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène). 
Seine 

Roclore 

Rollin (Louis). 

kRaques 

Rou:on. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc), 

Schruidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumenn 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sicfidt, 

Sigrist, 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

finseud (Jean-Louis) 

l'nguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut 

Valay 

Vendroux. 

Verne\ras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viol'ette 


Bas- 


(Maurice), 


Ele- 


(Maurice). 


Vuillaume. 
Wasmer, 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 





Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet 

Aujoulat. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme BasUde (Denise), 


Loire, 
Baurens. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 
Bianchini. 
Biilat, 

> JOUX. 

Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme., 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Ceimo:acce. 

('ésaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

‘hausson 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne, 

Cofin. 

C .niot. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallx (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 


Seine. 





Mare Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Féiix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gauthier, 

Gazier. 

Genest. 

Crernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Uosnat, 

Gedoux. 

G duge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier, 

Grenier 

Gresa 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle;, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

G' esdon, 

Guiguen, 

Guiile. 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond, 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme JHertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 
Husse!. 
Jaquet. 
Joinville (Aïfred 
Malleret). 
Jouve. (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône). 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
-Guèye. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Indre- 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Ollvier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord,. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André), 


(Augustin), 





Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier 

Mezuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni, 

Mme Nedelec. 

Nin'ne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Pé:i. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyra:. 

Philp (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot 


(Pierre), 


Seine. 


{Mauricè). 


N'ont pas pris 


MM. 
Bougrain. 
Boukadoum, 
Derdour. 


rs 








Pou'ain. 

Poumadère. 

Pourtalet. tu 

a À T 

rigent {Tan 
Finistère, a 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. Da 
Rabier. 
Ramette. = 


Fegaudie. M 
Renard. o 
Mme Reyraud. 
Ricou. 
Rigal {Albert), Lotret 
Rinc-nt. 
Rive: 
Mme Roca. au 
Rochet (Waïdeck). k 
Rosenbiatt. 
ne" cut {Gabriel}, 
Rouraute (Roger 
Ardèche, 8er). D: 
Ruffe. qe 
Mile Rumeau. = 
Saravane Lambert je 
Savard. M 
Mme Schell. s CA 
Schmi:t (René), | 
Manche, 
Segeile. 
seughor. 
Servin. 
Signor. 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez 
Thuiller. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
ocre ges 
[} ca 
Mme Vaillant-Coutu- 
Trier. 
Vaientiro. 
Vedrines. 
Véa 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


(Maurice). 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


He peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Che né (de). 
Garavel. 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 

Marin (Louis). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


été de 


Nombre des votants........sssese 
Majorité absolue......ssessssossee 


Pour l’adoption.....s.ssss 


Contre 


Mais, 


CRREREEEEELLLE) 


après vérification, 


en séance avaient 
596 
299 
312 

284 

ces nombres of! 


été rectifiés conformément à Ja liste de scru 


tin ci-dessus. 





+ e à 












ient 


Cru 
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Rectification 


eu compte rendu in extenso de La 1'e séance 
du 4 février 1949. 


(Journal officiel du 5 février 1949.) 








pans le scrutin (n° 14373) sur l'amendement 
4e M. Boutavant au projet relatif au taux 
de Ja retraite des vieux travailleurs (fixa- 
ion du taux à 45.000) : 

\f, Boulet (Paul), porté comme ayant voté 
s contre », déclare avoir vouiu voler-« Pour ». 
Rectification 
qu conpte rendu in extenso de la, 47% séance 
du 4 février 1949. 

Journal officiel du 5 février 1949.) 


pans le scrutin (ne 1374) sur 1'amendement 

de M. Duprat au projet relatif au taux de 
la retraite des vieux travailleurs (taux de 
27.000 francs à partir du 4er octobre 1948) : 


M. Boulet (Paul), porté comme ayant voté 
s contre », déclare avoir voulu voler « pour », 





Rectiñcation 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du à février 1949. 
(Journal officiel du 5 février 1949.) 





Dans le scrutin (n° 1379) sur le rejet de la 
proposition de loi de M. Minjoz relative à 
l'augmentation des Hyers (augmentation 
uniforme de 33 p. 100): 

MM. Bouvier-O'Cottereau el Xavier Bouvier, 
portés comme ayant volé « contre », décla- 
rent avoir voulu « s'abstenir ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 8 février 1949. 
(Journal officiel du 9 février 1919.) 





Dans le scrutin {n° 1384) sur l'ordre du jour 
de M. Delcos déposé en conclusion du débat 
sur les interpellations relatives au classe- 
ment d’une affaire de collaboration écono- 
mique : 

M. Boulet (Paul), porté comme, ayant voté 

« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir vo- 

lontairement ». 


site stat. 





Rectiäcation 
au compte rendu in extenso de la ire séance 
du 11 février 1949, 
(Journal officiel du 12 février 1949.) 


Dans le scrutin (n° 13%95) sur la disionction 
de l'amendement de M. Masson à l’article 16 
du projet de loi relatif aux prestations fami- 
liales agricoles (apéritifs à base d'alcool) : 
MM. Barrachin, Laniel, Louis Rollin, Schauf. 


fler, portés comme ayant voté « pour dé- 
clarent avoir voulu voter « contre ». 


» 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1" séance 
du 11 février 1949. 
(Journal officiel du 12 février 1949.) 


Dans je scrutin (n° 1395) sur la disjonction 
de l'amendement de M. Masson à l'article 16 
du projet relatif aux prestations fami- 
liales agricoles (apéritifs à base d’alcoo! 


M. Bergasse, porté comme ayant vote 
« pOur ». déclare avoir voulu voter « comre ». 





Peris. 


Imprimenÿ des Jowrnaus officiels, i, quai Vohaire, . 


